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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


\iste des candidats admissibles à la prépara- 
lion du brevet des hautes études d'attmi- 
nistration musuimane, 


Reclificatif au Journal officiel du S Juin 
4917: page 5262, {re colonne, après: « Laurent 
(Jean) », ajout ler: « Laval (Maurice), admi- 
tistrateur adjoint des colonies ». 


dem 


Par arrêté du garde des sceaux, ministre de 
la justice, et du ministre des finances en date 
du 2 juillet 14947, pris en application de l'ar- 


livle 13 ($ 3) de la loi du 29 juin 1852, modi- 
fié par l'acte dit Joi du 12 décembre 1910, 
Inainienu provisoirement en application par 
l'article 7 ({er alinéa) de  l'oi lonance du 9 août 


1944 portant rélablissement de la légalité répu- 
blicaine sur le territoire continental, il a été 
fait remise gracieuse à M. Larzillière (Fran- 
çois), avoué du tribunal de première instance 
dé Saint-Mihiel (Meuse) : 40 de la somme de 
18.000 F représentant le montant de l'indem 
unité a‘louée par décision du tribunal des dom- 
mages de guerre de Saint-Mihiçl en date du 
15 janvier 1921, en réparation du préjudice 
subi par l'office dont il est titulaire; 2e de la 
somme de 7.000 F, repré<entant le montant ré- 
cupérable de l'indemmnilé de dommages de 
guerre mise à la charge de son office, par dé 
cret du 11 mai 1925, à la suile de la suppres- 
sion de l'office d'avoué dont M° Mathieu était 
litulaire; 9° des intérôts produits par les 
So ‘ines précitées à dater du G février 196. 


Par arrêté du garde des sceaux, ministre de 
la justice, et du ministre des finances en date 


pris en application de l'arti- 
cle 13 ($ 5) de la loi du 29 juin 1892, modifié 
par l'acte dit loi äu 12 décembre 1910, main- 
tenu provisoirement en application par l'arti- 
cle 7 (14e alinéa) de l'ordonnance du 9 ooût 
1914 porlant rétablissement de la légalité répu- 
blicaine sur le territoire continental, il a été 
fait remise gracieuse à M. Fournier, notaire 
à Badonviler (Meurthe-et-Moseile), de la 
somme de 21.000 F représentant les trois pre- 
miers cinquièmes, devenus respectivement exi- 
gibles les 10 septembre 193%, 1949 et 1916, de 
l'indemnité récupérahle de dommages de 
guerre alloués à son office; il lui est également 
fait remise gracieuse des intérêts produits par 
cette indemnité pendant la période du 10 mars 
1959 au 10 septembre 19:6. 


— 


Par arrêté du garde des sceaux, ministre de 
la justice, et du ministre des finances en date 
du 2? juidet 14947, pris en application de l'arti- 
cle 13 ($ 3) de la loi du 29 juin 1852, modifié 
par l'acte dit loi du 12 décembre 1940, main- 
tenu provisoirement en application par l'arti- 
cle 7 (4er alinéa) de l'ordot inance du 9 août 
19:4 portant rétablissemt nt de la légalité répu- 
blicaine sur le terriloire continental, il a été 
fait remise gracicuse à M. Michel (Louis), 
huissier du tribunal de première instance de 
Saint-Dié, des intérêts produits pendant la pé- 
riode du 2 décembre 1933, date de la décision 
de la commission d'évalualion décennale re 
lalive à son office, au 13 juillet 1944, date du 
remboursement du capital, par |’ indemnité ré- 
cupérable de dommages de guerre grevant 
l'office d'huissier du triht inal de première ins- 
et de Lunéville dont il était précédemment 
titulaire. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Remiso de 


Par arrélé du garde des sceaux, ministre 
de la justice, 2 du ministre des finances 
en date du 2 juillet 191, pris en appli ‘ation 
de l'arlicie 3) de la loi du juin 
4859, modifié par l'acte dit loi du 12 “décem- 
hre 1910, maintenu provisoirement en appli- 
cation par l'articie 7 (1er alinéa) de l'ordon- 
nance du 9 août 1914 portant rétablissement 


Tribunaux pour enfants, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance du 2 février 1945 relative 
à l'enfance délinquante ; 

Vu l’ordonnanre du 148 juillet 1955 fixant le 
statut des assesseurs des tribunaux pour en- 
fants, 


Arrête: 


Art. 4er, — Sont désignés pour exercer les 
d'assesseurs titulaires au tribunal 
pour enfants d’Yssingeaux: 

MM. Marcel Audouard, Jean Chave. 


Art. — Sont désig nés pour exercer 
fonctions d'assesseurs su ppléants au tribune 
pour enfants d'Yssinge aux : 

MM. Louis Manissolle, Jean Ch1 sclain, Ab 
phonse Boncompain, Mme Anne-Marie de Vim- 
centi, née Gondre. 

Fait à Paris, le 7 Julliet 1947 

ANDI MAHIS,. 


—+ © 


Creffiers. 
Le garde des sceaux, ministre de la justtee, 
Vu l'article 16 de la loi du 16 juillet 1938, 


Arrêle: 


Article unique. — acceptée la démissios 
de M. Clairand, greffier au tribunal de pre- 
mière instance de la Chatre (Indre). 

Fall à Paris, le 7 juillet 1947. 

ANDRÉ MARIE. 


€ 


Erratum au Journal officiel du 4 juillet 19474 
age 6218, 3e colonne, 60e ligne, au lieu de; 
« Thibaudie », lire: « Thibaudin ». 


ED 


GRANDE CHANCELLERIE 
DE LA LÉGION D'HONNEUR 


Adrainistration centrale. 


Par arrêté du grand chancelier de la Lé- 
gion d'honneur en date du 3 juillet 1947, ont 
été titularisés dans le cadre complémentaire 
de bureau, à compter du 15 juillet 1947: 

Agent de bureau de 3 classe. 


Mile Fontaine, 


Agents de bureau de 4e classe 
Mme Degasne, M. Millot. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Abrogation de l'arrêié du 5 août 1946 relath# 
à la création dune délégation provisoire 
française à l'UNESCO. 


Le ministre des affaires éirangères, 
Vu l'arrêté en date du 5 août 1946 portant 
création d'une délégation provisoire française 
à l'UNESCO; 
Vu le dépôt, en date du 46 ma! 1947, des 
statuts de l'Association française pour J'Edu- 
calion, la Science et la Culture, 


Arrête: 

Art. 4er. — L'anrêté du 5 août 1946 portant 

création d'une délégation provisoire française 
à l'UNESCO est abrogé. 

Art. — Le présent arrêté sera publié au 

‘officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 1er juillet 19#1. 


Pour le ministre des affaires Ctrangires 
et par délégation: 
L'ambassadeur de France, secrélaire 
général du ministère des affaires 
étrangères, 
JEAN CHAUVEI. 
0 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIFUR 


Bécret n° 47-957 portant homologation de 
la décision n° 31 votée à l'assemhilee finan- 
cière de l'Algérie au cours de sa session 
extraordinaire de fevrier 1947 et etendant 
à l'Algérie certaines mesures fiscales adop- 
tées dans la métropole par diverses lois de 
finances, 


1 Jo du 2 mai 
pag lieu 
. M ‘ » 


Décret du 4 juin 1947 portant promotions 
et nominations dans la Légion d'hon- 
neur. 


grade d officier 


ARAIGII (Paul-1 linand), rgé de mis 
«ou de classe 
CECCALPI (Antoine-Franco!ts), lieutenant 


FERRETRA-TEIXEIRA (Marcel), capitaine 
Ces promotions comportent l'attribution de 
la Croix de guerre avec palme 


\u ide de chevalier 


BARTHELEMY (Jean-Baptiste), sous-lieute- 

Annule la citation à l'ordre de la division, 
&écision ne 1015 du 19 mai 1945. 
BARTOLI (Jean-Martin Francois), adjudant- 
shetf 

BENISTI (Raoul), lieutenant de réserve. 

Annule la citation à l'ordre de la brigade, 
ordre général ne 37» 

COULON (Robert-Alfred-Jean), capitaine. 

NOUVEAU (Louis), commandant. 

Annule la citation à l'ordre de la division, 
décision ne 1347 

PAYERNE - BACCARD (Jean-Louis), pseudo- 
docteur MOREAU, médecin commandant 

Ces nominations comportent l'attribution de 
bo Croix de guerre avec palme 

AARON Jean-Claude), sous-lieutenant 

ROUSQUET (Paul), Heutenant-coltonel. 

Ces nominations ne comportent pas l’attri 
buiion de la Croix de guerre avec palme 


Décret du 4 juillet 1947 
gortant exciusion do la Légien d'honneur. 


Par décret en date du 4 juillet 1947, 
rendu sur la proposition du président du 
eonseil et du ministre de ia guerre, en 
exécution de l'ordonnance du 27 juin 1944 
et du décret du 29 décembre 1944, est ex- 
clu de la Légion d'honneur, à partir de 
la date du décret et déchu en outre déti- 
nitivement du droit de porter toute autre 
décoration française où étrangère et d'en 
percevoir le traitement : | 
Estel (Jean), ex-capitaine d’infante- 
rie, Chevalier de la Légion d'honneur du 
22 juin 1939. 


Décret du 4 juillet 1947 
portant exclusion de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 4 juillet 1947, 
rendu sur la proposition du président cu 
conseil et du ministre de la guerre en 
exécution de l’ordonnance du 27 juin 1914 
et du décret du 29 décembre 194%, est ex- 
clu de la Légion d'honneur, à parur de 
la date du décret et déchu en outre défini- 
tivement du droit de porter toute autre 
décoration française ou étrangère et d'en 
percevoir le traitement: 

M. Simon Jean-Xavier), ex-capitaine 
d'infanterie. Chevalier de la Légion d'hon- 
neur du 17 décembre 1933. 

— — 


Décret n° 47-1232 du 7 juiliet 1947 portant 
attribution d'un contingent de Légion 
d'honneur. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la EuCrTe, 
Vu l'ordonnance du 7 janvier 1914 rela- 
tive aux décorations décernées à l'occa- 
sion de la guerre, 


Décrète : 

Art. 4e. — Un contingent de décorations 
est mis à la disposition du conseiller de 
la République, haut eommissaire de 
France pour l'indochine, pour récompen- 
ser des cas exceptionnels, soit par leur 
éclat, soit par l'urgence de la décision à 
intervenir. 

Ce contingent comporte cinquante croix 
de chevalier de la Légion d'honneur. 

Art. 2. — En raison du caractère excep- 
tionnel d'attribution de ces récompenses, 
il n'est pas fixé à@e date limite à la durée 
de ce contingent. 

Art. 3. — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait À Paris, le 7 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET. 


Décret du 7 juiltet 1547 portant réparation 
d'un préjudice de carrière. 


Le président du conseil des ministret, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu l'ordonnance du 29 novembre 1944 
concernant la réintégration des magis- 
trats, fonctionnaires et agents civils et mi- 
ltaires révoqués, mis à la retraite d'office, 
licenciés ou rétrogradés ; 

Vu l'avis motivé de la commission spé- 
cale, explicitement prévue par l'article 3 
de ladite ordonnance, 


Déerète : 
Art. 1%. — Sont annulées: 


La décision du 22 décembre 1943 par la- 
quelle M. je colonel d'administration de 
Bermond de Vaulx (Jean-Antoine-Hvacin- 
the-Anne-Marke) a, comme lieutenant-colo- 
nel, été admis, sur sa demande, au béné- 
fle des disposilions de l'acte dit loi de 
dégagement des cadres du 29 juillet 1943 
à compter du 1% février 1944; 

Comme manquant de bases légales, les 
décisions du 12 avril 1945, 20 juin 1945 


et 26 juillet 1915 qui ont trait à sa réinté 
gration; 

M. de Bermond de Vaulx est réintégr 
dans les cadres de l’armée active sans in- 
terruption de services jusqu'au 1% décem- 
bre 1945, date à laquelle il a, sur sa de- 
mande, été admis à la retraite au béné- 
fiie des dispositions de lordonnance du 
2 novembre 1915 sur le dégagement des 
caures. 

Art. 2. — Est confirmée la promotion 
de l'intéressé au grade de colonel pronon 
cée par décret du 7 mai 1915 pour pren ire 
rang à compter du 25 mars 1945. 

Art. 3. — Le ministre de la gucrre eat 
chaïgé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de La 
République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET. 


Décret du 7 juillet 1947 portant rénaretion 
de préjudice de carrière. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu l'ordonnance du 29 novembre 1944 
concernant la réintégration des magistrats, 
fonctionnaires et agents civils et militai- 
res révoqués, mis à la retraite d'offre, 
licenciés ou rétrogradés ; 

Vu l'avis motivé de la commission sp#- 
ciale, explicitement prévue par l'article 3 
de ladite ordonnance, 


Décrète: 

Art. 19, — Est annulée, la décision par 
laquelle M. le lieutenant d'infanterie Griffe 
fJean-Picrre-Gaston) a, comme adjudant- 
chef, été admis, à compter du 25 juillet 
1941, à faire valoir ses droits à pension 
proportionnelle avec bénéfice des disposi- 
tions de l'acte dit loi de dégagement des 
cadres du 19 septembre 1940. 

M. le lieutenant Griffe est réintégré dans 
les catires de l'armée aclive, sans interrup- 
tion de service, jusqu'au 23 juin 1916, date 
à laquelle il a été rayé des eontrûles de 
l'armée active après avoir été admis, sur 
sa demande, au bénéfice de l'ordonnance 
du 2 novembre 1945. 

Art. 2. — Le ministre de la guerre est 
charsé de l'exécution du présent déeret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET. 
— 


Décret du 7 juillet 1947 portant nomination 
dans le corps des officiers de réserve. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu la loi du 8 janvier 1925, sur l'organi- 
sation des cadres de réserve de l'armée de 
terre, 


Décrète : 


Art. 1. — Sont nommés dans le eorps 
des officiers de réserve, à eompter du jour 
de leur radiation des cadres de l'armée 


MINISTÈRE DE LA GUERRE pe | 
promus où nommés dans l'ordre national _ 
de la Légion d'honneur: | 
À | 
À | 
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active de terre, les officiers retraités dont 


les nums suiveni: 
ARMÉE DE TEKRE 
TROUPES METROPOLITAINES 
1. —— Chancellerie. 
A. — CADRE DES CHANCELIERS 
‘Avec Le grade de colonel de Téserve, 


MM. Aubignat (Paul-Marien-Jean). 
Bourgeot (Eugène-Maurice). 
Cordier (Lucien-Eugène). 
bupeux (André-Camille). 
Dupont (Maxime-Etienne). 
Jonseca (Charies-Fernand-Paul). 
Gaïlini (Jacques-Joscph). 

Girard (Léon-Justin). 

Girolami 

Gueguen (Yves-Marie). 

Jaubert (André). 

Jeanroy (René-François). 

Labarbe (Toussaint-François}. 

Lanchon (Alfred-François-Paul)}. 

de Laparre de Saint-Sernin (Bernard-Ma- 
rie-Joseph). 

Lhuillier (Marius-Pierre-Jean). 

Mermet (Louis-Désiré). 

Pariot (Paul!-Elie). 

de Perricot (Pierre-Joseph-Jean-Marie), 

Rimaud (Georges). 

kRitter (Jean-Marie-Yvan). 

Sale (Constant-Lucien-Gaston). 

Simon (Prosper-Julien). 

Soulet (Marie-Joseph-Fulcrand). 

Stauth (Maurice-Eugène-Martin). 

Tuaillon (Jean-Louis-Georges). 


Avec le grade de lieutenant-colonel. 


am. Ralaye Fons 

Bertran (Jacques-Jean-Marie-François). 

Boubée de Gramont (Charles-Auguste- 
Marie). 

Brunet (Maurice-Victor-Jules). 

Cazaux (Jean-Marie). 

Chastenet (Clodomir-Joscph-Louis) 

Coste (Raoul-Fdmond). 

Coullaut (Emile-Henri). 

Dupont (Charles-Louis). 

Fayard (Fernand-Louis-Justin). 

Foucher (Pierre-Ernest). 

Guérin (Paul-Pierre-Barthélemy-Eugène). 

Hugo (Adrien). 

Larligue (Jean-Hector). 

Lermot (Gaston-Marius). 

Le Sant (Paul-Louis). 

Lœillot (Jean-Marie-Joseph). 

Lunel (Marius-Henri-René). 

Maitre (Hubert-Georges-Henri), 

Menard (Jean-Antoine). 

Mommessin (Marcel). 

Pinant (Pierre-Henri). 

de Poulpiquet du Halgouët (André-Louls- 
Gaston). 

de Rolland (Francois-Fdouard-Marise). 

Romand (Jean-Michel). 

de Saxce (Jean-Rober'-Antoine). 

Thouvenin (Louis). 


Avec le grade de commandant. 


MM. Allemann (Louie-Francis). 
Blondel (Emimanuel-Marie). 
Broux (Philippe-Pierre-Henri), 
Brun (Antonio-Giovänni). 
Cazalbou (Léon-Gaston). 
de Colbert-Turgis (Guy-Albert-Alphonse). 
Goutorbe (Claude). 
Goyer (Raymond-Jean-Louis). 
Kuntzmann (Roger-Marie-Charies), 
Lageix (André-Jean-Lucien). 
Lasalle (Jean-Bapliste). 
de Lestrange (Marie-Charles-Joseph}, 
Lods (Georges-Benjamin). 
Loyer (Paul-Maurice-Marie). 
Méraud (Aimé-Jacques-Claudius). 
Perré (Jean-Ernest-Edouard). 
Pracontal (Jean-Marie-Alexandre), 
âe Reboul (Gustave-Henri-Marie). 
Robert (Emile-Marie-Joseph}, 
Thomas (Henri-Marie). :; 
Veileraud (Ailred). 


Aec le grade de capitaine. 


MM. Carbonel (Jacques). 
Monguillon (Rosa). 


B. CAbRE DES ADJOINTS DE CHANCELLERIS 
Avec le grade de licutenant-cotonel, 


MAS. Allene ({Jean-Bapliste;. 
André (Alfred-Marie-Joseph-Paul). 
Bergeat (Emile-Charles-Jules} 


de Bernard de Seigneurens (Charles- 


Louis). 
Boby (Justin-Dominique). 
Carpentier (Léon) 


Daveau (Georges-Paul-Albert) 

Degatier (Jean-Baptiste-Léon-Louis). 

Dorval (Marcel-Eugène). 

Friaut (Louis-Antoine-Camile). 

Guillemain (Georges-Louis) 

Lambert (Georges-Alphonse-Alexandre). 

de Laparre de Saint-Sernin (Henri-Marie- 
Gérard). 

Marchand (Lucien-Emile}, 

Poteau (René). 

Richez (Alfred-Ienri). 

Rouget (Jacques). 

Simonin (Jean). 

Texeire (Jean-Eilsée), 


Avec le grade de commandent, 


MM. Abadon (Louis-André). 
Alart (Antoine-Jean-Adrien). 
Alibert (Yorich-Marie-Louis-Robert)}. 
Allard (André-Jean-Frédéric}. 
Boyer (Lucien). 
Boyer (Albéric-Urbaln-Turenne). 
Brard (Henri-Marie-Joseph). 
Brile (Raymond-Jean-Eugène). 
Brun (François-Léon-Hippolyte). 
Bus (Gaston-Clovis-Bienvenu). 
Chairat (Zacharie-Jean-Bapüste). 
Chaudron (Léon-Joseph). 
Choisy (Joseph-Eugène). 
Domingon (Emile-Barthélemy-Albert), 
Durnont (Camille-Augustin-Joseph)}. 
Dupré (Albert-Guslave). 
Elchandy (Maurice). 
Fravega (1#on-Marius) 
Gaillard (Aïlbert-Ferdiuand), 
Georgin (Georges-Eugène). 
Gruber (Albert-I#on). 
Maury (André-Marcel). 
Mennerat (Marius-Fmile-Narcisse). 
Mercury (Luc-Anioine). 
Meunier (Paui). 
Naves (Georges-Julien). 
Noroy (Henri-Joseph). 
Petithomme (Ernest-Armand-Victor}, 
Planchon (Gaston-François). 
Roux (Alphonse-Joseph-Marius). 
Sourdois (Jean-François-lierre). 
Trevelot (Maurice-Henri). 
Tufelli (Paul-Philippe). 
Tuloup (Maurice-Auguste-Marie}, 
Vervin (Georges-Joseph). 
Vonderheyden (Pierre). 


Avec le grade de capitaine. 


MM. Angles (Ilenri-Francçois-Adrien). 
de Belenet (Olivier-Marie-Maurice). 
Bonavent (Côme-Anloine-Etienne). 
Bouget (Auguste-Raymond). 
Cazai (Jean-Marc). 
Ceccaldi (Jacques). 
Cesbron-Lovau (Robert-Marie-Jules}, 
Chauv'n (Régis-Aimé-Gabriel}). 
Chavet (Cam lle-Jean-Fdmond). 
Coiffe (Henri). 
Derveaux (Ravmond-Charles-Léon/, 
Dhorne 
Dorice (laicien-Fernand). 
Durand (Pierre-Geoffroy-Roger). 
Elzière (Louis-Auguslin). 
Escourrou (Jean). 
Gagnepain (Ernest-Augustin Prosper), 
Galharret (Jean). 
Hiribarren 
Hector (Henr-Sylvain). 
Jacquand (Louis). 
Julien (Auguste-Henri 
Julien (Emile). 
Kriner (Roberl-Charles-Ernest), 
Laffont (Marius-Auguste). 
Liautey 
Loueil (LéopoWd-François Clément}, 


Lovy (Georges-Paul-David). 
Marie 


MM. Perceva (Eugène-François) 


Tillelte de Mautort 


une-Mari}s 


ieuienant, 


Il. — Caëre des adjoints administratifs 
des corps de troupe. 


A te 1 ae 


MM Pincema dle (René 
Podhat (Adr en-Georges Louis). 


Roy (Ciémen!-Marie-Alexandre}, 


Avec le grade de commandanké. 


MM. Ambrogi (Toussaint-Joseph}, 
Aubry (Fernand-Marcel). 
Bechère (Séverin Georges). 
Bousquet (Jacques). 
Caverivière (Robert-Charles). 

Charrier (Gustave Seorges-Alfrc4\, 
Chauvelot (Firmin-Marius). 

Colle (Georges-Joseph-Eugèno}, 
Couvreur (Louis-Henri). 

Duplan (Eugne-Marie), 

Dupuis (Henr -Léon-Edouand\, 
Faucon (LouisMathieu). 

Fourn' er (René-Théodore), 

liéraud (Adrien-Marius). 
Jacquemin (Vital-Jean-Baptiste). 
Lagnien (René-AÏiphonse). 

Liot de Nortbecourt (Pierre-Marie-Etienns) 
Peyret (Claudius-Joseph-Et‘enne), 
Refregier (René). 

Reynaud (Maur ce-Guüstave), 

Roy (Julien-Georges-André},. 
Santoni (Jean-Baptiste). 

Sarre (Georges-Audré). 

Simonin (Gaston) 

Spilzer (Philippe-Alexis-Eugène), 
Vincent (Fernand-Marius). 


Avec le grade de capitaine. 


MM. Rorgomano (Pierre-Paul-Toussainté 
Rreuil (Lucien). 
Caron (Jean“harles-Albér €). 
Chassagne (Henri-Paul-Léon). 
Courraud (Louis-Ernest-Victor, 
Darengosse (Barlhélémy), 
Dubois (P'erre). 
Durroux (Roger). 
Fave (Edouard-Fernarwi), 
Galard (Georges). 
Girard (Emile-Maurice). 
Gout (Jean-Pierre- C0 LS 
Gradlel (Fernand-Louis). 
Grégoire (Paul-Auguste), 
Jung ‘Henri-Charles). 
Izarn (AJexandre-Edouard}), 
Kirchen (Georges). 
Labadie (Jean-Gérard\,. 
Lambert (Claude-Jean-Baptisteÿ, 
Lepaul (Constant). 
Mandrillon (Paul-Camille-Alhert). 
Martretle (Sylvain-Laurent-Camille}, 
Massa (Maurice), 
Mathieu (Jean-François-Antoine}, 
Mattei (Ignace 
Micoine (Henri). 
Mirguet (Georges) 
Monthus (Daniel-Fémond), 
Pecqueur (Albert). 
Pellerin (Maurice-André). 
Poilvet (Bernard-Albert-Olivler), 


Quemarec (Edmond). 
Ranquet (Edouard-Gustave-Denlis) 
Rogez 


Simandre (Emile-Henri-Joseph}. 

Art. 2. — Le ministre de la guerre es 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publie au Journal offic'el de M 
République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947 

PAUT, RAMADIER 

Par le président du conseil des ministreæ} 

Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET. 


Tourret (Eugène) 
Treflez (Jean-Auguste-Gul 
Avec le grade de 
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Décret du 7 juiliet 1947 
portant nomination dans les réserves. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu la loi ; 8 janvier 1925 sur l'organi- 
sation des cadres des réserves de l’armée 
de terre; 

Vu la loi du 31 mars 1928 sur le recru- 
tement de l'armée, 


Décrète : 


Art. 47. — Sont nommés dans les cadres 
des officiers de réserve du génie, à comp- 
ter du jour de leur radiation des cadres 
de l'armée active, les officiers retraités 
dont les noms suivent: 


Génie. 
Avec Le grade de lieutenant. 
M. le lieutenant Coat (Jean-François). 
Service des bâtiments. 
CADRE DES ADJOINTS 
Avec le grade de capilaine. 


Emmanuel- 


M. le capitaine Monerol 
William). 


Art, 2. — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET. 


Décret du 7 juillet 1947 portant nomina- 
tion dans le cadre des ofñciers de réserve 
de la gendarmerie nationale d'officiers 
rayés des cadres de l'armée active. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu Ja loi du 8 janvier 1925 sur l’organi- 
sation des cadres des réserves de l'armée 
de terre ; 

Vu la loi du 31 mars 1928 sur le recrute- 
ment de l'armée, 


Décrète : 


Art. {*, — Sont nommés dans le cadre 
des ofliciers de réserve de la gendarmerie 
palionale, aux dates ci-après, les officiers 

yés des cadres de l'armée active dont 

noms suivent: 


Avec le grade de colonel. 


Les colonels: 
MM. Defer (Albert), le 24 juin 1947. 
Pourlier (Paul-Louis-Joseph)}, ke 27 mars 
1947. 
Rosanvallon  (Victor-Jean-Adrien), le 5 
mars 1917. 


Avec le grade de che] d’escadron. 


M. le chef d'escadron  Fribourg-Eynard 
Eugène), le 1er décembre 1946. 


Art. 2. — Le ministre de la guerre est 
bet chargé de l'exécution du présent dé- 


cret, qui sera publié au Journal ofliciel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 
PAUL, RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET. 


— © 


Décret du 7 juillet 1947 portant promotion 
automatique au grade de lieutenant de 
réserve. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l’avance- 
ment dans l’armée ; | 

Vu la loi du 8 janvier 1925 portant réor- 
ganisation du cadre des réserves, 

Décrète : 

Art. 4%. — M, le sous-licutenant de ré- 
serve du génie Rassier {(Robert-Aimé-Louis) 
est promu au grade de lieutenant de ré- 
serve, pour prendre rang du 1* juin 1947. 

Art. 2, — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du pe décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la guerre, 

PAUL COSTE-FLORET,. 


Décret du 7 juillet 1947 portant réintégra- 
tion dans les cadres des réserves (armée 
de terre). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu la loi du 8 janvier 1925 sur l’organi- 
sation des cadres des réserves de l’armée 
de terre, 


Décrète : 
Art. 1%, — M. Aubriet (Emile-Charles), 
lieutenant d'administration du cadre auxi- 
liaire de l’intendance, rayé des cadres pour 
raisons de santé le 24 novembre 1942, est 
réintégré dans les cadres à compter du 
20 novembre 1944 (régularisation). 

Art. 2. — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Per le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET, 


Décret du 7 juillet 1947 portant annula- 
tion d’une nomination dans jes réserves. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la guerre, 
Vu la loi du 8 janvier 1925 sur l’orga- 
nisation des cadres des réserves de l'ar- 
de terre, 
Décrète : 

Art. 1#. — Est annulé, en ce qui con- 
ceme M. je colonel du génie Duval (Roger- 
Julien-Florent), le décret du 1% août 1946 
portant nomination dans les réserves. 


Art. 2. — Le ministre de Ja guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 


qui sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 

PAUL RAMAD:ER. 
Par le président du conseil des ministreg} 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-ILORET. 


Décret du 7 juillet 1947 portant radiation 
des caûres da l'armée par limite d'âge 
(armée de terre, réserve). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu l’article 12 de la loi du 8 janvier 
1995, eur l’organisation des cadres des ré« 
serves de l’armée de terre, 

Décrète : 

Art. 1°, — Sont rayés des cadres ds 
l’armée à compter des dates ci-après, les 
officiers de réserve ci-après désignés: 


Gendarmerie nationale. 


MM. Guillon (Fabien-Viclorin), lieutenant. 

colonel, le 28 avril 1947. 

Tremeau (Marius-Edouard), lieutenant. 
colon?2l, le 19 mai 1947. 

Chancel (Pierre-Ernest-François-Charles), 
capitaine, le 2$ mai 1947. 

Pirin (Joseph-Jean-Baptiste), capitaine, le 
27 juin 41947. 

Gayout (Jacques), lieut2nant, le 7 avril 
1947. 

Pauquet (Albert-Jules), lieutenant, le 49 
avril 4947. 

Perries (René), sous-licutenant, le 18 juin 
1947. 

Art. 2. — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent déerek 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministr?s4 
Le ministre de la guerre, 

PAUL COSTE-FLORET. 


Décret du 7 juillet 1947 portant radiation 
des cadres de réserve, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu j'article 13 de la loi du 8 janvier 
19235 sur l'organisation des cadres des té 
serves de l’armée de terre, 

Décrète : 

Art. 19, — Est rayé des cadres des ré- 
serves deTarmée de terre, à compter du 
14 avril 1947, M. le commandant d’admi- 
aistration Grimaldi (Pierre-Louis-Marc), du 
corps de santé colonial, 

Art. 2. — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent déeret, 


qui sera publié au Journal officiel de la 
épublique française, 


Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 
PAUD RAMADIER: 


Par le président du conseil des ministreæ1 
Le ministre de la guerre, 


PAUL COSTE-FLORET. 


a 


e, 
ef 
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Décret du 7 juillet 1947 portant radiation 
des cadres (armée de terre, réserves). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu l'article 10 de la loi du 8 janvier 
492% sur l'organisation des cadres des ré- 
serves de l'armée de terre; 

Vu l'article 3S de la loi de recratement 
du 31 mars 1928, 

Décrète : 

Art. 1 — Sont rayés des cadres, sur 
leur demande, à cotmpter du 1% juin 1646, 
les officiers d'edministration du cadre auxi- 
daire du service de l'intendance dont les 
noms suivent: 

M. Baudon 
d'administration. 

M. Blondot (Gérard-Léon-Joseph), lieute- 
G'administration. 

M. Salin (Francois-Marcel), 
nant d'administration. 

Art. 2. — Le miuistre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
ui sera publié au Journal officiel de la 

épublique francaise. 

Fait à Paris, le 7 juiliet 1947. 

PAUL RAMADIRR. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la querre, 

PAUL COSTR-FIORET, 


sous-lieute- 


Décret du 7 juillet 1947 portant admis- 


sion dans {a légion étrangère d'un offi- ! 


cier étranger. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la guerre, 


partenant & l'arme féminine de l’armée de 


ministre des finances du 


17 avril 196 portant attribution d'une indern- 
nité de perte au change aux militaires des 
troupes d'occupation en Aïlemagne el en Au 
triche ; 


portant 


Vu la loi ne 46-1718 du 3 août 1946 
de 


amélioration de la 


cituation 


Vu la loi ne 46-2914 du 23 décembre 1946 
portant ouverture de crédits provisoires appli- 
cables x dépenses du budget or ire (ser 
vices civils) pour le- premier trimestre de 
l'exercice 1947, et notamment ses articles 74 


et 79; 
Vu le décret ne 47-147 du 16 janvier 
portant aftribution d'une indemnité provision 


nelle aux fonctionnaires civils et militaires 
| agents et ouvriers de l'Etat; 
Vu l'arrêté du 28 janvier 1947 portant délé 


(André-Auguste), lieutenant | 


gation de signature, 
Arrètent: 


Art. fer, - Il est alloué aux spét iulistes fé- 
nins appartenant aux formalions en occu 
palion en Allemagne et en Autriche une in 
demnité forfaitaire de cherlé de vie dont le 


taux est fixé à 25 p. 140 de leur solde de 
base 
Cette indemnité est imputable au budget 
| général et payée en billets du Trésor, libellés 
en francs, en ce qui concerne | spécialistes 
chefs de famille dont la moitié au moins des 
membres de la famille fenfants à charge au 
sens du code de la famille) résident effective 
ment en dehors des lerriloires occupés d'Al 
lemagne et d'Autrichu 
En ce qui concerne les autres spécialistes, 
elle est, pour la moitié de son montant, im 
pulable au budgel général et payée en billets 
du Trésor libellés en francs et, pour l’autre 
moitié, imputable au compte spécial prévu à 


Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avance- | 


dans l’armée; 

Vü l'ordonnance du 16 mars 1838 portant 
règlement d'après la hiérarchie des grades 
et des fonctions sur la progression de 
l'avancement et la nomination aux em- 
plois dans l’armée en exécution de la loi 
du 14 avril 1432: 

Vu le décret du 8 Gr 1940 modifiant, 
relativement à la légion étrangère, l'or- 
donnance du 16 mars 1838, 

Décrète : 

Art, 1%, — M, Cocke (Philip St George), 
de nationalité américaine, est admis je 
la légion étrangère, avec le grade de 
capitaine de l'armée active à titre étran- 


ger (arme blindée et cavalerie), à comp- 
ter du 1# juillet 1947. 


Art. 2. — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
y sera publié au Journal officiel de la 

épublique française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la querre, 

PAUL COSTB-FLORET. 

—— 


Attribution d'indemnités spéciales aux spécia- 
listes féminins de l’armée de terre en Alle- 
maghe et en Autriche. 


+ 


Le ministre de la guerre et le ministre des | 


finances, 


Vu l'article 4 du décret du 25 avril 1944 
relatif aux effectifs, aux conditions d'avance- 
ment et au régime de solde et de traitement 
des personnels de l'arme féminine de l’ar 
mée de terre; 

Vu l'arrêté du 1# septembre 1945 fixant 
le traitement des personnels spécialistes ap- 


l'arlicle 76 de la loi n° 46-2914 du 23 
1916 et payée en monnaie locale 
schillings 


décembre 
{inarks où 


Pour l'application des alinéas 2 et 3 du 
présent arlicle, il sera procédé semestrielle- 
ment an recensement de la silualion des mill 
taires intéressés au regard de la résidence 


effective des membres de leur farmille. 


Art. 2 — Il est allou& mensucilement aux 
spécialistes féminins appartenant aux forma 
tions en occupation en Allemagne el en Au 
triche, une allocation provisionnelle suivant 
les taux fixés par l'article 1er du décret no 47- 
147 du 16 janvier 1947 pour les militaires en 
service à Strasbourg de la catégorie impmmédia 
tement inférieure à celle correspondant à leur 
solde de base, 

L'allocalion provisionnelle est imputable au 
budget général et payée aux bénéficiaires en 
billets du Trésor libellés en francs. 


Art. 3. — It est alloué aux spécialistes fé- 
minins appartenant aux formations en occu- 
pation en Allemagne et en Autriche une in- 
dermnité d'occupation uniformément fixée à 
quinze pour cent du mohtant de leur solde 
de base. 

L'indemnité d'occupation est imputable au 
compte spécial prévu à l'article 76 de la loi 
no 46-2914 du 23 décembre 1946 et payée aux 
bénéficiaires en monnaies locales (marks ou 
schillings). 

Elle est soumise aux mêmes règles d'allo- 
cation que la solde et perçue dans les mêmes 
conditions. 

Elle est due à compler du jour inclus de 
l’arrivée en territoire occupé; elle cesse ce 
l'être à compter du jour de départ (passage 
de la frontière terrestre ou maritime) quelle 
qu'en soit la cause. 

Toutefois, elle est maintenue dans la limite 
des trente premiers jours pendant la durée 
des déplacements temporaires, des perimis- 
sions où congés passés hors des territoires 
d'occupation à l'expiration desquels les {nté- 
ressés doivent rejoindre ces lerritoires. 

L'indemnité d'occupation, maintenue éven- 
tuellement pendant la durée des congés, per- 
missions ou déplacement hors des territoires 
occupés et comportant esprit de retour est 
celle attribuée à la résidence normale d’aflec- 
tation en territoire occupé avant le départ. 

Dans le cas où les deux membres d'un mé- 
nage peuvent prétendre à l'indemnité d'occu- 

le chef de famille seu! Ia perçoit. 


| Toutefois, s'ils exercent leurs fonctions dans 


béné- 


deux résidences différentes, ils pourront 
h de l'indemnité d'occupation sut 


ficier chacun 


autorisat n di { mandaunt en cl 
art. 4 Il est alloué aux spécialistes fémi- 
ns appartenant aux formations en aceupa 
tion en Allemagne et en Autriche et qui sont 
ef f 60 p 100 
d 10 au | le ln famille 
{ | {ab conipie 
pécial prévu à l'article 76 de la 1 15-014 
en monnaie locale (INArKS OÙ si 
Art. : n est al fémi 
ppartena ( tlor pa 
et en At { {! t 
{ t à Vi 
chefs de fa | vs 
11 t de le base 
lemnité d'isolement est impulal \a 
Î iget général et ce aux hé! iires en 
billets du Trésor libellés en f 
Art. 6. — Les pourcentages fixés aux artl 
cles 3 et 5 ci-dessus ront revisé sans effet 
rétroactif, lors de toute modit in de solde 
ni! s intcre le ! nlace fixé 
à ! icle 4 ci-dessus sera rrvi s effet 
ré tif, lors d ute ! üon du taux 
des allocations du code de la famili 
Art. 7 Sont supprimé 
La m n de tt { { 10 
e 
l'ai té du 1 | 191 
tinr 1 nré 
Art. Les di pre irrôlé 
y" ndront effet d@ ter janvier 19: 
Fait À Paris, le 26 juin 1917 
Î mini re la v, 
Pour le ministre « ration 
Le ur du cabinet aire, 
CU! ROBERT ASTIER DE VILLATIS 
Le ministre des finance 
Pour le ministre ct par déléga 
Le chef de cabinet, 
ANTOINR BANSILI ON 


Personneis civils extérieurs, 


Par arrêté en date du ?0 juin 1947, la ne: 


mination de M. Riaux (Picrre) en quaiité 
d'expert stagiaire prononcée par l'arrêlé du 
10 janvier 1917 ‘Journal officiel du 17-18 février 
1917, p. 15%), à compler de la même date, 
est annulée sur la doinande de l'intiressé 
Par arrôté en date du % juin 1M7, pris 


en appMcation de l'ordonnance du 21 juin 
1911, après avis de la commission -Uf ‘riaurs 
d'épuration de Strasbourg, M. Lremmel Jean), 
ex-<dessinateur à la cheflerie du génie de 
Strasbourg, est révoqué sans pension 


+ 5 


Liste d'admissibilité aux épreuves orales ds 
concours d'admission à la section adminis- 
trative de l'école du service de santé mili- 
taire en 1947, 


Liste aiphaly tique, dans l'ordri 
militaires. des candidats admissibles aus 
épreuves écrites de ce adr@ 
à subir les épreuves orales à l'hôpilal mu 
taire du Val-de-Grâce, Le 12 judlet 1947, à 
neuf heures. 


des réytoms 


concours et 


Arnaud (René, hne?, ire section de 
C. O0. M. A. 

Chapron (Glibert), sergentmajor, 1% M. 
Condamine (ilenry), sergent, S. L M. 
Chapalain (Ilenri}, adjudant, camp de P. G. A. 
no 113, 

Fantou (lenri), sergentchef, ‘le Lathillon 
d'infanterie, 


cergen 


| terre; 
l'Etat ; 
| 
| 
t | 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
au | 
| | | 
du | | 
| 
et, 
la | 
| | 
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(Clément), maréchal des 10gls chef, 

‘de des personnes de l'ar- 
mée. 

Legollais (Francis), sergent, école mil!taire 
d'administration. 

Pillerault (Jean), maréchal des major, 
Je R. C. A. 

Bosq (Jean), aspirant, gestion deé eurbsis- 
tances, Oudy}da. 

Parfait (Honrl), adjudant, 43 B. C. À. 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Décrets du 7 juillet 1947 portant attribution 
de commandements. 


Par décret en date du 7 juillet 1947, 
M. le capitaine de corvette Witrand (J.-L.) 
est nommé au commandement de l'école 
de pilotage et du dragueur M.-255. 

— 


Par décret en date du juillet 1947, 
M. le capitaine de corvette Cumunel (Y.- 
G.-M.) est nommé au commandement du 
dragueur D.-574 de la 37° division de dra- 
œueurs et du 2° groupe de dragages. 


Par décret en date du juillet 1947, 
M. le capitaine de corvetg Coat (J.-M.) est 
nommé au commandement du draguechñr 
D.-301 de la 31° division de dragages et 
du 4° groupe de dragag 


Par décret en date du juillet 1947, 
M. le capilaine de frégate Touraille (C.- 
est nommé au commandement du 
groiscur léger Le Malin. 

— 


Par décret en date du juiilet 1947, 
M. le capitaine de frégate Camenen (E.- 


A.-C.) est nommé au commandement du 
eroiscur léger Le Fantasque. 


Par décret en date du juillet 1947, 
M. le capitaine de frégate Rousselot (IL.- 
L.-G.) est nommé au commandement du 
toulre torpilleur Tigre. 


Par décret en dale du 7 juillet 1947, 
M. le capitaine de frégate Gauthier (L.-C.) 
est nommé au commandement de l'aviso 
golonial Dumont-d'Urville. 


Par décret en dale du 7 juillet 1947, 
M. le Capitaine de frégate Moreau (J.-M.- 
F.-P.) est nommé au commandement de 
d'aviso colonial Sarorqgnan-de-Brazza. 


© 


Par décret en date du 7 juillet 1947, 
M. le capitaine de frégate Demotes-Mai- 
nard (R.) est nommé au commandement 
de Ja 4° division de frégates et de L'Es- 
carmouche, 

— © - 


Par décret en date du 7 juillet 1947, 
M. le capitaine de frégate Allain (L.-P.-A. 
est nommé au commandement de la 7° di- 
vision d'avisos et de La Gazelle. 

— 


Par décret en date du 7 juillet 1947, 
M. le capitaine de frégate Gomart (F.-L.- 
M.-A.) est nommé au commahdement de 
la 1" escadrille de sous-marins. 


Par décret en date du 7 juillet 1947, 
M. le capitaine de frégate Viennot de Vau- 
blanc (R.-V.-M.) est nommé au ComInän- 
dement de Ja flottille du Rhin. 


— 6 


Par décret en date du 7 juillet 1947, 
M. le capitaine de frégate Le Floch (L.- 
M.-L.) est nommé au commandement de la 
flottille de la 1° région maritime. 


— 


Par décret en date du 7 juillet 1947, 
M. le capitaine de corvette Arnoulx de Pi- 
rey (G.-M.-J.) est nommé au cemmande- 
ment de l’aviso La Boudeuse. 


— 


Par décret en date du 7 mg 1947, 
M. le capitaine de corvette Labory (P.-A.) 
est nommé au commandement du groupe 
des L. S. T. 


Par déeret en date du, 7 juillet 1947, 
M. le capitaine de corvette Hauducœur (H.- 
G.-A.) est nommé au commandement de 
l'aviso Chevreuil. 

—- 46 


Par décret en date du 7 juillet 1947, 
M. le capilaine de corvette Tremenbert 
(E.-L.-M.) est nommé au commandement 
de l’aviso La-Capricieuse. 


Par décret en date du 7 juillet 1947, 
M. le capitaine de corveite Thomasi (J.-A.) 
est nommé au commandement de l’aviso 
Commandant-Domine. 


Par décret en date du 7 juillet 1947, 
M. le capitaine de corvette Debat (C.-V.Æ.) 
est nommé au commandement de l'aviso 
Annamile. 


Par décret en date du 7 juillet 1947, 
M. le capitaine de corvette Lanxade (P.-M.) 


est nommé au commandement de l’aviso 
Elan. 


Par décret en date du 7 juillet 1947, 
M. le capitaine de corvette Cassiarino (E.-J.) 
est nommé au commandement de l'aviso 
Commandant-Bory. 


Par décret en date du 7 juillet 1947, 
M. le capitaine de corvette Revol (G.-A.) 
est nommé au commandement de l'aviso 
Commandant-Delage. 


6 


Par décret en date du 7 juillet 1947, 
M. le capitaine de corvette Michel FE 
est nommé au commandement de la fré- 
gate La-Surprise. 


—— 46 


Par décret en date du 7 juillet 1947, 
M. le capitaine de corvette Gaussères (P.- 
A--G.) est nommé au commandement de 
la tlottille du lac de Constance. 


Par décret en date du 7 juillet 1947, 
M. le capitaine de corvette Bouteiller (A.- 
F.-J.) est nommé au commandement de la 
marine à Bône. 


— 


Par décret en date du 7 juillet 1847, 
M. le capitaine de corvette Vignaud (J.-M 
E.-A.-J.) est nomimé au commandement de 
la frégate La-Découverte. 


—. 


Par décret en date du 7 juillet 184% 
M. le capitaine de corvette Lafforgue :R. 
est nornmé au commandement du des 
troyer d'escorte Tunisien. 


— 


Par décret en date du 7 juillet 154, 
M. le capitaine de corvelte Biseau (M. 
mao est nommé au commandement du 
pétrolier Charente. 


MINISTÈRE DE L'AIR 


Conseil d'administration de l'office naiionaÿ 
d'études et de recherches aéronautiques. 


Par arrêté en date du 4er juillei 1947, M 5m 
génieur général de l'air Champsaur été dési- 
gné en qualité de membre du conseil d'admi 
nistration de l'office national d’études et ce 
recherches aéronautiques, au titre du minis. 
tère des travaux publics et des transports, 
en remplacement de M. l'ingénieur gér#rsl de 
l'air Roos. 


Dégagement des catres d'officiers de l'abr 
(active). 


Le ministre de l'air, 

Vu le titre II de la loi ne 16-607 du 5 avril 
1936 portant fixation du budget générai ‘dé 
penses militaires) de l'exercice 1915; 

Vu le décret n° 46-295 du 41 décombre 1438 
portant prorogation de la loi no 4660 4m 
5 avril 

Vu Finstruction n° 1607/EMAA/L4#g, du 7 
tobre 1916 pour l'application à l'armée 
l'air des disposilions du tütre de ja 
n° 46-607 susvisée, 

Arrêle: 

Article unique. — J'arrêté du 12 avril 1557 
inséré au Journal officiel du 19 avril 14447 
portant admission, sur leur demande, d'off 
ciers de l'armée de l'air, au bénéfice de ! 
loi no 46607 du 5 avril 1917, est en | 
comme suit: 

Page 3707, 2e colonne: 


Corps des officiers de l'air. 


Cadre sédentaire. 
(A compter du fer mai 1957.) 

Au lieu de: « M. le comimandant Vautluæ 
(Maurice-Charles-Appolinaire) », lire: « M Je 
lieutenant-coloner Vauthier (Maurtee (Char 
Appolinaire) ». 

Fait à Paris, le 4er juillet 1947. 

NDRÉ MAROGE 1. 


Mise en position hors cadres (mission) d'offft- 
ciers de l’armée de l'air mis à la dispositios 
du commissariat général aux affaires ate- 
mandes et autrichiennes. 


Le ministre de l'air, , 


Vu la loi du 19 mai 483% sur l'él:! des 
officiers ; 

Vu l'article 34 de la loi des pensions 54 
30 décembre 1913; 

Vu la loi du 9 avril 4935 fixant le statut cu 
personnel des cadres actifs de l’armée Ge l'alr 
plusieurs fois modifiée: 

Vu l’article 54 de la loi n° 46-607 du 5 avr 
1916 portant fixalion du budget générel ‘ce- 
penses mililaires) de l'exercice 194; 
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du février 1946 régiant Ja 
situation des personnels placés sous l’autori 
es et autrichiennes et n'appartenant 115 ‘At u la loi du 1e août 1936 fixant le INIS . 

eadre temporaire des personnels du cadres des réserves de l'armée de l'air DR 

sariat général aux aifaires allemandes et au- (art. 45): 

trichiennes ; < Vu l'instruction ne 362 PM. 4 du 22 octc Autorisati 

Vu l'accord du commissaire général aux bre 1936 fixant les conditions d'’at rés a isation en meunerie de la cession 
eflaires allemandes et autrichiennes, Utre d'officier honoraire du personnel Ars temporaire des droits d'écrasement, 
Arrête: gant créé par l'article 15 de la loi du {er août ur 
Art, 4er ve 1956 fixant le statut des cadres des réserv ss d Le ministre de l Ç 
rt. 4er. Sont placés hors cadres ten mis- l'armée de l'air, serves qe ni stre de l’agriculture et le 
du commissariat général iéconomie nalionule, 
ditaires allemandes et autrichiennes (ré- Décide : Vu le décret du 9 novembh 

les officiers d'active dont les Article unique En applicat dissolution de l'office prote: 
ticle 15 de la loi du 1° l'ai ucrie et réorganisation de celte profess 

du 4e août 1936 fixant le Vu l'avis formulé per e profession ; 
{A compter du avril 1916.) I de l'armée de nel de par le comité prof ssions 
air, 10 « d'’officier honoraire du person- \ à 
ux officiers de réserve uuon flah'es 
Cadre navigant. dres dont les noms suivront: : 
Les commandants: M. Ile lieutenant-colonel de réserv 
lant réserve rayé des Art. der. — L'office nat 
MA. Davy (Paul). Martin (Léonard), né le 13 octobre nel des D erprofesstors 
de Clapiers de Collongues (Jacques-Marle- les meunlors bénéf 
Etienne). Les capitaines de réserve rayés des ca- de céréales par applicat 114 
Bertrandy (Alred-06- sés des ca- | 7 février 1949 relalif à la répartition des 
e-Emile). MM. Leclair (André-Etenne), né le 4 jüi ales panifiabies bntre les moulins, à cé 
1892. *- juin | temporairement dans les conditions À a cædcr 
Corps des officiers mécaniciens de l'air, pe le 26 Juin 1802. les ou 
erre), né le 3 juin 48! ilulaires d'u ontinren 
M. le capitaine Gruier (Roger). Monchalin (Julien Séverin le ut ou partie des drolis à ni 
Les lieutenants: 16 octobre 1820. | Sur reconnus par le texte précité, 
Baussac (Robert). Les lieutenants de réserve ravés des ci s cessions ne peuvent être ef- : 
Chardaré (Raymond-Jean Marle) dres : a- des enirt prises siluées soit 
angel (Auguste). MM. Lele ans le ressort d’une inspection 
| Fischer ‘ (Raymond-Marcel)}, né le 7 août interpr de 
tabeaut (Henri-Ernest cales, soit dans des départe: Tr 
Scherrer (Albert Menier (Gaston-Georges-André Jacques), de celui du meunier. nents limitrophes 
Jert). De le 22 janvier 1892. Art, 3 I 
Morel (Henri-Marie) a eentembre Ari, — Les entreprises cessionnaire 
Gorps des officiers des services administratifs 1891, à l'écrasement ne peuve 
épasser leur continver nt en aucun ca 
de l'air, Fait à Paris, le 8 juillet 1947. des 
M. le Creux (Gustave-Robert), ANDRÉ MAROSELLI. du 97 juin et de l'arrété int 
M. ke lieutenant Facon (Fernand) +8 
AP Ce dites cession 
(A compter du 29 avril 1917.) Le ministre de l'air, auioristes pour une période 
4 mois. Elles doivent prendre oblizatoir: 
Corps ces officic:s de l'air. je août 4936 fixant le statut | date du janvier obligatoirement 
€ t Mi. es réserves de l’armée de l'air der juillet ou’ du! À ou du fer avril, ou du 
Cadre sédentaire. ' di éctobre de chaque année 
istruc n« Art, 5 — Le directe 
M. le Lieutenant Sacksteder (Charles) 1936 rela- national de l'offlca 
ar à 447 cs cicrs de ré- are des 
(A compier du mai 1947.) de l'exécution du présent 
ait à Paris le juin 1917 
rlicle unique. — En applicatio ministre de l'agriculture 
Cadre navigant, cle 34 de la loi du 4er 4996 Pour le ministre et par délés: 
?, M. le colonel Batlistelli (Jérôme-Victor) réserves de l'armée de Le directeur du 
| , OiuCiers ae réserve ri des c aovince 
#0 art. 2 — La rémunération de ces officiers | dont les noms sui vi re rayés des cadres LIGENT BOU, , 
supporteront les retenues légales s mande., admis uivent, sont, sur leur de- | Le ministre de l'éc 
soide qui leur serait la , admis à l'honorariat de leur grade: stre de l’économie nalionale, 
il: a our le ministre et nar déW 
dans les cadres, sera impulée au nin tre et par déKgatlon: 
à ue général aux affaires allemandes e grade de lieutenant-colonel. Æ directeur du cabinet, 
chiennes. d M. HENRI FAURE 
M. Lentz (Julien-Gaston- AURE. 
art. 2. — Le présa ïaston-Maurice), mé je 
sent arrêté sera 23 février 1888. 
ait à Paris, le © juillet 1957. Avec le grade de capitaine. Caisse de péréquation d 
ANDRÉ MAROSET LL À d' on des prix des produits 
M. Aubin (René-Henri-Joseph) exploitation foresi 
a “Henri-Joseph), né le 5 oc- resiière et de scierie 
Je Guimier (Fernand-Auguste-Cons 
Admission à l'honorariat (armée de l'air). 1801. né}. Le de l'agricuilure, le ministre ds 
— aour  (Marie-Gabrtel-Joseph ciion indus rietle et'le ministre 
. iber Paul) janvie 
Vu la loi du 1° août 1956 fixant le statut 189. (RobertPaul), n6 le 29 Juin | Jes articles 5 st a janvier 19143, notamment 
des cadres des réserves de l'arinée de l'ai Le Gras : Vu l'arrélé intermi! : 
{ert. 38) e l'air Hules-Joseph-Louis), né le 4 no- interministériel du 29 août 1913 
Vu l'instruction InDre ine caisse de péréc 1 
u 4+ septe des ‘quation des prix 
@ve à l'administration des 1996 rela- Michel  (Guy-Jean Marlo René), né te | sci produits d'exploitation forestière et de 
tert. 105 à 115 ciers de réserve 1% décembre 1891 scierie on vue de permettre l'exploitation 
ion 5), Monnot des Angles (Ienrt-André) né le coupes d'accès difficile et des 
He Décide : août 1891. Vu j'arrêté interminisiériel du "49 juillet 
Article unique. — - | 4946 relalif aux prix des bois 
3 1 de l'arti- s sur pied, 

des du 1er août 196, flxant le statut Avec le:grède. de.-Heutenent, Arrélent: 

des réserves da l'année de Fair} Mi. Landry (7 | 

Article unique, — L'article 4 de l'arrêté ! 
t de son grade: Lévêque (Jules-Kléber), n6 le 13 février 
Avec le: grade.de capitaine. désirant explots 
G Chaume Avec le grade li geit: upe d'accès diffiile et onéreux né« 
æ janvier (Dominique-Robert), né le ÿ de sous-lieutenant. l'utilisation de moyens spéciaux 
M. Millet (Menrt), né le 18 novemb bar age (câblage, schlittage, risage, lan- 

vrid Paris, le 8 Juillet 1947, Fait À , embre 1391  |coge), pourra obtenir, sur décision du cor 
Paris, le 8 juillet 1947. seil d'administration de la caisse 
ANDRÉ MAROSELLI to a Caisse de péréqua- 

+0 « Cette subvention sera au rnax!mum égal 
à la mollié de la dépense engags 
gagie pour la. 


# 
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6478 
réassurance agricole du département de 

pr à en œuvre de moyens spéciaux de dé Le ministre de l'agriculture et le ministre | Loire-Inférieure : 
bardage MM. Bordet (René), à llouaudière-en Mou- 


+ 2 montant de la auhvention ne sera 
versé au bénéficiaire que sur jus'ifiration de 
ts livraison des produits aux prix taxés, dans 
les condilions déterminées par la décision du 
consell d'administration de la caisse ». 

Fait À Paris, le 3 juillet 1947 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 
Le ministre de l'économie nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général du comité 
économique interministériel, 
CA ON C'USIN 
Le ministre de la production tndustrielle, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERNE 


Contrôle des semences fourragères importées. 


Le ministre l'egrtculture et le ministre 
des finances, 

Vu l'article 14 do la Hi de finances du 31 
décembre 1907 relatif à l'organisation du con- 
tréle des semences fourragères importées, 

Vu le décret du 21 février 1908 inlerdisant 
l'importation en France de la cuscute et des 
semences fourragères contenant €e parasie; 

Vu l'arrêté du 10 mars 1908 fixant les con- 
ditions de contrôle et le taux du rernbourse- 
ment des frais prévu par l'artxle 14 de la 


loi de finances dn 31 décembre 1907; 
Vu rrèles des juin 192% et 140 octo- 
bre 12%» modifiant et complétant l'article 11 


de l'arrûté du 10 mars 19%8; 

Vu l'article 69 de la loi de finances du 23 
Sécembre 1946 tendant à verser au Trésor, 
titre de fonds de pour dépenses 
d'intérêt public, le produit du remboursement 
des frais de contrôle et d'analyses des se 
mences fourragères importées en Franre, 
versé en application du décret du 21 février 
1998 et di irrôté du 10 mars 1908; 


r la proposition du directeur de la répres 
sion des frandes et du directeur général des 
do es, 

ur t 

Le peragraphe ? de l'article 1er 
“le l'arrêté du 10 octobre 1928, modifiant les 
des 10 mar et juin 1%%5, est 

re! par je suivant 
fr de contrô.e comprenant les frais 
nent d'emballage de plomliage, 
d'expi | l'analves des échantillons, pré 
vu x ar! s et de l'arrêté susvisé, sont 
EF par 190 kg de marchandises, avec 


minimum de percept'on de 400 F »« 

Le ‘roïeième paragraphe de Particle ter de 
l'arrûts du 10 octobre 192 gera modifié par 
un arrûté ultérieur 


Art. 2, - Les finds recouvrés seront ratta- 


ons: la prorédure des fandse de enncours 
Chapitre « Frais de contrôe à l'impor!a 
Mon des semenres fourragères » du budget du 


ministère de l'agrionlture 
avancées per Ja station 
d'æsals de semences et par le service des 
seront onmonnancées sur erédits 
rp nanitre 
Aft. 3. — Le directeur de la répression des 
fraudes et le directeur général des douanes 
sant chargés echarnn en ce qui le concerne, 
ée n du préent arrété 
Vait à Paris Je 4 jufllet 1947. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] de cabtne, 
ANTOINE RANSILLON, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du oabinet, 
LYON. 


Les dépenses 


des finances, 

Vu l'article 14 de la loi de finances du 31 
décembre 1907 reialif à l'organisatiaen d'un 
esntrôle des semences fourragères umporiées, 

Vu le décret du 21 février 1908 interdisant 
importation en France de la cusrulte el des 
semences fourragères contenant ce parasile, 

Vu l'arrôté du 10 mars 1998 fixant les con- 
dWions du contrôle et ke taux du rembour- 
sement des frais prévu par l’article 44 de la 
lot de finances du 31 décembre 1907, 

Yu la loi du 20 fulilet 1927 modifiée par ia 
oi du 12 mars 1937, prescrivant la coloralion 
artificielle des semences présentées à l'impor- 
tation, à lentrepôt ou pour Le transit; 

Vu les arrêtée des % juin 19% et 10 9cto- 
bre 19% modifiant et compiétant l'article 11 
de l'arrêté du 10 mars 1908; 


Vu le décret portant règlement d'adminis- | 


tation publique en date du 27 décembre 1910 
sur la coloration artiflcielle des semences d'ari- 
gne étrangère; 

Vu l'arrôté du % novembre 1927 fixant Îles 
procédés de ‘oration des semenrces de trèfle 
violet et de luzerne importées et notamment 
l'article 2 précisant les fra'e de contrôle: 

Sur !a proposition du directeur de la répres- 
éton des traudes et du directeur général des 
dJowanes, 


Arrôtent: 


art. 1er, — }e paragraphe 3 de l'artkle 1e 
de l'arrêté du 19 octobre 192% modifiant les 
arrêtés des 10 mars 1908 et » juin 1%5 est 
remplacé et eomplété ainsi qu'il suit: 

« Ces frais éeront portés à #10 F, avec 
minimum de perception de 500 F pour les 
échant L'ons de semenres soumises à la colo- 
ration artifirielte, par application des dism- 
dtions de la tof du 20 juillet 4927 et du décret 
du 27 décenrbre 1910. 

« Ces frais seront de 3% F par 100 kg de 
marchandises, avee minimum de perception 
de 125 F pour les semences de trèfle incarnat 
coumkes seulement an rontrôle de la eslo- 
ration par la loi du 12 mars 1937 s. 


art 2 — L'arrêté du 19 juin 1933 fixant Je 


des semences de graminées impor'ées est 
remplacé par les dispositions euivantes 

« Les frale de contrôle comprenant les frais 
4e prélèvements, d'emballare, de plnmbhage, 
l'expédition et d'analvée des échantillons, 
prévus aux articles % et 5 du dérret du 17 fuin 
1923. sant fixés À 500 F érhantillon d’ana- 
lyse, ronstitué dans les conditions prévues par 
l'article 2 dudit dérret ». 

art. 3 — Le directeur de la répression des 
fraudre et le directeur général des douanes 
sont chargés, ehacun en ce qui le concerne, 
l'exécution du précent arrété. 

à Paris, le 4 Juillet 4917 

Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégalton: 
Le che] de cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 
Le ministre de l’agrieultwre, 

Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur adjoint du cabinet, 


R. LYON, 


Comité d'administration provisoire de la caisse 
mutuelle de réassurance agricole du dépar- 
tement de la Loire-Inférieure, 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'ordonnance du 12 octobre rempla- 
çant l'organisation corporative de l’agriculture 
par une organisation professlonnelle provisoire 
et notamment son article 12, 


Arrête : 


fe, — Sont nommés membres du c€0- 


art. 
mité d'administration de la caîsse mutuclle de 


sillon. 

Boucherie (Julien), la Grande-Irie en 
Soudan. 

Foucher (Fernand), la Jaginière-en-!2 Ben 
nerie. 


Guillard (Paul), à Nantes. 

Haugmard (Victor), à Parignac-en-Fay de. 
Bretagne 

Labour (Eugène), à Coulvé, l’Immaculés. 
en-Saini-Nazaire. 

Lefeuvre (Pierre), à Nantes 

Maisonneuve, les Epinais-en-Hérie. 

Meignen (Marrel), Notre-Dame-des Lan 


des. 
Richard (Jean), à !sa Freulière-en-Saint- 
Herblon. 


Robichon (Henri), à Bouguenais 
Rousseau ,Vivctor), la Hérie-en-Boussay 
M. Maisonneuve est désigné comme pré 
dent dun comité d'administration provisoire. 
M. Guillard est désigné comme vice-prési- 
dent. 
- Art. 2, — Le directeur des affaires profes 
sionnelles et soc:ales est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrété. 
Fait à Paris, le 4 juillet 1947. 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par dékgation: 
Le recteur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 


Agents supérieurs. 


Par arrûts en date du 13 juin 1947, M. Lafon 
de Lägeneste, agent supérieur de 3e classe, 
4° échelon, à été promu au 5° échelon de za 


| classe, à compter du 9 décembre 19:6, compte 


tenu d'un reliquat de {1 mois 7 jours de ser- 


vices militaires 


Groupement national d'importation des vine 
montant des frais de contrôle et d'analyse | 


et spiritueux d'origine rhènane et mosei- 
lane. 


Par décision du ministre de l’agriculture 
en date du 16 juin 1937, i: a été mis fin aux 
fonctions de M. Frédérie Bæœckel, président du 
groupement national d'importalion des vins 
et spiritueux d’origine rifnane el mocellane, 
{, piace de la Gare, Colmar (Haut-Rhin). 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 47-1283 du 9 juitlet 1947 portant 
modification du décret n° 46-1786 du 
8 août 1946 portant création d'un comité 
central d'enquête sur le coût et le ren- 
éemeont des services publics. 


Le président du eonscil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu le décret n° 46-1786 du 9 août 1946 
portant création d'un comité central d'en- 
quête sur le coût et le rendement des ser- 
vices publics ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 

Art. 1%, — 1] est ajouté à la iiste des 
membres du comité central d'enquête sur 
le eoût et le rendement des services pu- 
blics : 

« Un membre de la commission des fi- 
nances du Conseil de la République dési- 
gné par celle-ci », 


L 


| | | 


e, 
Le 


“10 Juillet 1947 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBIIQUE FR 


Art. 2. — Je présent décret sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 9 juillet 1947. 

PAUL RAMADIFR, 

Par le président du conseil des rainistres: 

Le ministre d'Etat, 
vice-président du conseil, 
PIERRE-HENRI TEIIGEN, 
Le ministre d'Etat, 
FÉLIX GOUIN, 
Le ministre d'Elat, 
YVCN DELBOS. 
Le ministre d'Etat, 
MARCEL ROCLORE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


Le ministre de la querre, 
PAUL COSIT-PLORET, 


Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 


Le ministre de l'air, 
NDRÉ MAROSELLI, 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Le ministre de l'économie nationale, 
A. l'IILIP, 


Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 


Le muünistre de la production industrielle, 
OBERT LACOSTE, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-T. NAEGELEN. 


Le ministre des travaur publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociele, 
DANIEL MAYER, 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
R. PRIGENT. 
Le ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 
JEAN LETOURNEAU, 


Le ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres, 
PIERRE BOURDAN. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre d'Etat, ministre des postes, 
télégraphes et téléphones par inté- 
rim, 


FÉLIX GOUIN. 


Le secrélaire d'Etat 
à La présidence du conseil, 
PAUL PÉCHARD, 


Agrément d'une société d'assurances 
sur la vie. 


Le ministre des finances, 

Vu le décret-loi du 14 juin 1953 uniflant le 
contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assu 
rances de toute nature et de capitalisation et 
tendant à l’organisation de l'industrie des as- 
sürances ; 

u le aécret du 20 décembre 192% portant 
réglement d'administration publique pour la 


constitution des sociétés d'assurances et de 
capitalisation, des tontines et des syndicats 
de garantie et pour le fonctionnement et le 


contrôle de ces organismes : 

Vu l'arrêté du 6 août 1941 relatif à l'agré- 
ment des sociétés ou assureurs régis par le 
décret-loi du 14% juin 493%: 

Vu, avec les pièces à l'appui, la demande 
d'agrément formée le 27 février 1947 par la 
société La Providence marocaine, compagnie 
anonyme d'assurances sur Ja vie humaine 
contre les accidents et risques divers, en vue 
de pratiquer en France des opérations d'assu- 
rances sur la vie; 

Sur la proposilion du directeur des assu- 
rances, 

Arrête: 

Art. 1er, — La sociélé La Providence maro- 
caine, compagnie anonyme d'assurances sur 
la vie humaine contre les accidents et risques 
divers, ayant son siège social rue Normand, 
à Rabat (Maroc), ct sa direction pour la 
France, à Paris, 56, rue de la Victoire, est 
agréée dans les termes de l’arlicle 7 du dé- 
cret-loi du 14 juin 198 pour pratiquer en 
France des opérations comportant des engage- 
ments dont l’exécution dépend de la durée 
de la vie humaine. 

Art. 2. — Le direcicur des assurances est 
chargé de l'exéeulion du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officier de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le fer juillet 1947. 

Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le direcieur du cabinet, 
BERNARD CI APPIEN. 


+6 +- 


Remises de débets, 


Par arrêté en date du 2 juillet 1947, le mi- 
nistire des finances a fait remnise gracieuse aux 
héritiers appelés à la succession des conjoints 
Charles Rinaldi-And'eoletli (Clotilde), de la 
somme en capital et intérêts, dont ils ont été 
constitués débiteurs envers l'Etat au titre de 
la loi du 17 avril 1919 sur la réparation des 
dommages de guerre, 


Par arrêlé en date du 2 juillet 1947, le mi- 
nistre des finances a fait remise gracieuse À 
la Société de gymnastique de Lutterbach 
(Haut-Rhin), de Ja somme en capital et inté- 
rêis dont elle a élé constituée déhitrice 
envers l'Elat au titre de la loi du 17 avril 1919 
sur la réparation des dommages de guerre, 


6 


Par arrêté en date du 2 juillet 14947, le mi- 
nistre des finances a fait remise gracieuse À 
MM. RBethencourt (Emile) et ( Alfred), et à 
Mme Bethencourt (Marie), épouse Bouderlique 
(Henri), en capital et intérêts, de la sornme 
de 21.39% F, représentant le montant total de 
leurs quotes-parts respcetives dans le débet 
mis à la charge des communauté et succes- 
sion Wargnies, au titre de Ja loi du 17 avril 
1919 sur la réparation des dommages de 


guerre. 


Par orrêté en date du 2 juillet 1947, le ani- 
nistre des finances à fail remise gracieuse à 
Mme  Deloffre (Maric-Andrée), veuve de 
Hubert-Edouard-Maurice Bonnaire, demeurant 
chez M. Gauthier, 10, rue Emilc-Duclaux, à 
Paris, de la sommsg de 7.276 F, représentant 
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e reliquat de sa part comraunautaire dans 1 
débet mnis à la charge de l'indivision Bonnai 
réserve étant faite des droits du Trésor 
| l'éganl des héritiers de Hube:t Ronnaire. 


Délcsation de signature, 


recteur de la Dette ] ique, et, à detau 
à M. Viro!le (Antoine-Pros] , directeur 
joint de la Delte publique, à l’eflet de signer 
au nom du ministre des ances, & 
décisions concernant: 


Les délachements de fonctionnaires 
l'Etat et la concession, la revision ou l'annw 
lation des pensions, réelles ct allocations de 
ire, ainsi que de leurs accessoires, 
soum:ses au contrôle du départemen 


90 Tantaz s valanre nn At 
29 Toutes les valeurs par Ja dir 


de la Delte publique, compris les titres de@ 
posies, télégraphes et téléphones et relatifs 
aux opérations de reclificalion, de remplace 
ment, de transfert, de mutation, de reconvem 


Sion de titres déclarés adirée, de pavemente 
de coupons adirés on détériorés et de réom 
donnancement d'arrérages atteints par Je 
prescriplion quinquennale et de procéder em 


général à loules opfralions de gestion, ayang 
pour Gbjet l'application pure et simple deg 
lois et règlements. 

Art. 2, — permanente est donnéé 
à M. Villard (Gaston), sous<irecleur, en ca@ 
d'empêchement de M. Billard, directeur de 14 
Dette publique et de M. Virole, directeur ade 
joint, à l'effet de signer au nom du ministre 
des finances, tous actes ou décisions concen 
nant toutes les valeurs gérées par la directios® 
de la Dette publique, compris les titres des 
postes, télégraphes et téléphones et relatite 
aux opérations de rectification, de remplaces 
ment, de transfert, de mutation, de recons 
version de titres déclarés adirés, de payemen 
de coupons adirés ou détériorés et de réordone 
nancement d'arrérages atteints par la prescrips 
tion quinquennale ct de procéder en généraf 
à toutes opérations de gestion, avant pour ob 
jet l'application pure et simple des lois 
règlements. 

Art, 3. — Toutefois, seront transmises à 1@ 
signature du minis!re des finances toules lee 
instructions et décisions d'ordre général él 
borées par la direction de la Dette publique, 
en vue de l'application des textes Kgislatifs 
et réglementaires régissant les pensions, rem 
les et allocations susvisées. 

Art, 4, — Le directeur de Ja Dette puhlique 
est chargé de l'exécution du présent arrèté, 


Fait à Paris, le 7 juillet 1947 


SCHUMAX, 


© 


Statut disciplinaire des employés auxiliaires 
de bureau et de service et des employés 
de bureau recrutés sur contrat de l'otñce 
des changes (appiication Cu tiire V du dé 
cret du 19 avril 1946 fixant les dispositions 
d'ordre général applicables aux employée 
auxiliaires de l'Etat). 


Reclificatif au Journal officiel du 15 julie 
1957: 

Page 5564, % «colonne, arlicle 3, 4° alinéa, 
au lieu dé: « à da date fixée par l'élection 
lite: « à la date fixée pour l'élection 

Page 5565, 2 colonne, arlicle 7, 1% para 
graphe, au lieu de: « qui statut, sauf ræ 
COUrs », lire: « qui statue, sauf recours 
2e colonne, 41e ligne, au lieu de: « ou pag 
avis remis personnellement aux intéressés » 
ire: « où par un avis remis pers nnellement 
aux intéressés 3e colonne, 22e ligne, a4 
lieu de: « l'office des cuangos », lire: « l'of= 
filce des changes », 


—+ 0 +- 


| | 
| 
Le ministre des finances, 
. Vu le décret du 23 janvier 1947 aulorisang 
| à à pa arrc'e, 
| | : 

Art. er, — Délégation permanente et 
| rale est donnée à M. Rilard (1 
| | 

| 
| | 
| 
- | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
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ns | 
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ani | 
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en- | 

C8, 
946 
| 
de 
pu- 
| 
ési- 
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MINISTÈPE DE LA PRODUCTION 


INDUSTRIELLE 


risant l'exoro- 


p ; ce res à 
l'ex: t { gertent 
d Donzere-Monèr: n, Sur 
le Fhine (commu de Donzère, des 
Gran line! 
: 
ta not 
\prt 
du it obre 1919 relative à utilisalion 
é: orgie rai qui St ni pas 
modutices propi diepositions 
Vu la loi du 27 mai 1921 sur l'aménage 
ment du Rhône, modiliée par une ordon- 
du 2 novembre 1%45 


Vu le décret du 5 juin 1934 par lequel 
n de |’ ecement du Rhône 


a été accord: 1 la upagnie nationale 


Vu iécret du octobre (Guerre 
n° 1x) rciatif lexproprialion et à l'oc- 
cupation temporaire des propriétés néces- 
sur ix travaux militaires ; 

Vu le décret du 17 juin 198 relatif aux 
mesures aestinét à assurer Île développe- 
l'équipement électrique en 
France, et notamment son article 18; 

Vu l’article 1 du décret du 22 février 
440 déléguant au ministre des travaux 

ublies et des transports les pouvoirs con- 
Prés au président du conseil par les arti- 
cles !8 et 19 du décret du 17 juin 1938 
susvisé ; 

Vu l'ordonnance du 2S septembre 1944 
relative à l'organisation du ministère de 
ka production industrielle ; 

Vu le décret du 22 février 1957 portant 

lité publique et d'urgence 
tnagement de la chute 
de Donzère Mondragon, sur le Rhône; 
la Compagnie nationale 
du Rhône en date du 12 mars 1947; 

Vu les tableaux parcellaires et les plans 
parcellaires à l'échelle de 1/1000° pour les 
communes de Donzère et de Granges- 
Gontardes brome), et de 1/2300° pour la 
commune de Pellène (Vaucluse) 


Vu l'avis de M. l'ingénieur en chef des 
r tel hargé du service cen- 
tral d { té, en date du 9 avril 


Art, 197, — Est autorisée l'expropriation, 
par la Compagnie nationale du Rhône, des 
propriétés indiquées sur les tableaux par- 
ceilaires et sur les plans parcellaires éta- 
blis à l'échelle de 1/1000° pour les eom- 
munes de Donzère el des Granges-Gontar- 
des (brôme), et de 1/2500° pour la eom- 
mune de Bollène (Vaucluse), et qui res- 
feront annexés au présent décret. 

Art, 2, — L'expropriation pourra avoir 
lieu suivant la procédure prévue par le 
décret du 30 octobre 1935 (Guerre n° 18). 

Elle devra être accomplie dans un délai 
de cinq ans à partir de la date du présent 
décret, 

Art. 3. — Ie ministre de la production 
hdustrielle est chargé de l'exécution du 


nt décret, ] 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 


PAUL RAMADIER, 


Le au 50 srnal 


e cil des res 
, 
industrielle, 
} 155! HT LACOSTPF. 


Cézsret porian! nominalion du diroc?eur général 


des houillères du bassin de Lorraine. 


= ter 

1 S11, 610 e, art 6 2, qu 
tour néral 

de: « M. Durameaux, inspeci r gencrai 


mines », lire : « M. Luiiameaux, inspecieur 
céaérel des milices ». 


Consei! supérieur de l'électricité el du gaz. 


Le ministre de la production industrielle, 

Vu le décret du 17 mai 1916 portant règle- 
ment d'adminiswation publique pour l'apmi- 
cation de la loi du 6 avril 19:6 en ve qui 
concerne l’organisation du conseil supérieur 
de l'électricité et du gaz; 

Vu notammer* l'arlicle 13 de ce décret ins- 
tiltuant à la préidence du conseil supérieur 
de l'électricité et du gaz un secrétariat géné- 
ral et prévoyant que des rapporteurs pourront 
être adjoints à ce conseil, 


Arrête: 

Article unique. — M. Ginocchio, ingénieur 
des ponts et chaussées, est nommé rapporteur 
au conseil supérieur de l'éleciricité et du gaz. 

Fait À Paris, le 8 juillet 4947. 

ROBERT LACOSTE, 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret du 7 juillet 1947 portant titula- 
risation de professeur des facuités de 
droit. 


Le grésident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de }’éduca- 
tion nationale, 

Vu le décret du 28 décembre 1885 por- 
tant organisation des facultés et écoles 
d'enseignement supérieur; 

Vu l'ordonnance du 2 décemlwe 1945 eur 
les nominations des professeurs des uni- 
versilés ; 

Vu l'avis conforme du comité consultatif 
des universités (division du droit) dans 
sa séance du 28 janvier 1947, 


Déerèe : 


Art, 1%, — M, R. Vouin, agrégé près la 
faculté de droit de l’université de Poitiers, 
est nommé, à compter du 1% décembre 
1946, professeur titulaire de la chaire de 
droit criminel À la même faculté (dermier 
titulaire: M. Esmein). 


Art. 2. — M. R. Vouin est rangé au 
décembre 1946 dans la 3% classe des 
professeurs titulaires du cadre des univer 
sités des départements avec un report 
d'ancienneté de classe de 2 ans 2 mois 
(traitement : 186.000 F). 


Art. 3. — Le ministre de l'éducation na 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
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! sent décret, qui sera publié au Jourrd 


officiel de la République française. 
Fait À Paris, le 7 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale 
M.-E. NAFGELEN, 

D- 


écret du 7 juiliet 1947 portant titularisa- 
tion de professeur des facultés de droit, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éduc- 
lion nalionale, 

Vu le décret du 28 décembre fSs5 por- 
tant organisation des facultés et écoles 
d'enseignement supérieur; 

Vu l'ordonnance du 2 décembre 1945 
sur les nominations des professeurs des 
universités ; 

Vu l'avis conforme du comité consul- 
talif des universités {division du droit) 
dans sa séance du 28 janvier 1947, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. I. Buquet, agrégé près la 
faculté de droit de Dijon, est nommé, à 
compter du 1% décembre 1916, professeur 
titulaire de la chaire d'économie politique 
à la même facullé (dernier titulaire : M. A. 
Marchal). 

Art. 2. — M. Buquet ect rangé, au {er dé- 
cembre 1946, dans la 3° classe des profes- 
seurs titulaires du cadre des universités 
des départements avee un report d'ancien- 
neté de classe de 2 ans 9 mois. 

Traitement annuel: 186.000 F. 

Art. 3. — Je ministre de l'éducation 
nationale est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 7 juil!et 1047. 

PAUL RAMADIER, 

Per le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationalr, 

M.-E. NABGELEN. 


Décret du 7 juillet 1947 portant titularisa- 
tion de professeur des facuités de droit. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éduea- 
tion nationale, 

Vu le décret du 28 décembre 1885 por- 
tant organisation des facultés et écoles 
d'enseignement supérieur ; 

Vu l'ordonnance du 2 décembre 1945 
sur les nominations des professeurs des 
universités ; 

Vu l'avis conforme du comité consul- 
tatif des universités (division du droit) 
dans sa séance du 28 janvier 1947, 


Décrète : 


Art. 1%, — M. CL-A. Colliard, agrégé 
près la faculté de droit de l’université de 


! Grenoble, est nommé, à compter du 1° dé- 


cembre 1946, professeur titulaire de la 
chaire de droit international public à la 
même faculté {dernier titulaire: M. J.-J. 
Chevalier). 


Art. 2. — M. Colliard est rangé au 1° dé- 
cembre 1916 dans la 3° classe des profes- 
seurs titulaires du cadre des universités 

es départements avec un report d’an- 
cienneté de classe de: { an 8 mois. 

Traitement annuel: 146.000 F. 


| 
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Art. 3. — Le minist ; i 
rt. 2. istre de l'éduc: les 1 
nationale est chargé de l’exéc ucation | des départements avec un report d'ancien- de la chaire d'histoi us 
présent du neté de classe de an 9 mois 14 chai e d his 
Fait à Paris, le 7 juillet 1947 Art. 3. — Le ministre de l'éducation na- ti male etes le l'éducation ne 
1947. tionale est chargé de l'exécution du pré- 
Par le PAUL RAMADIER. sent décret, qui sera publié au Journal of) el de ublic 
ar le président du conseil des ministres: officiel de la République française. | : arr er per pen 
Le l'éducation nationale, Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 
.-B. NAEGELEN 
Par le préside Par Île d ! 
ar le président du conseil des min'stros: | Le ni ts Pis | 
Le ministre de l'éducation nationuie, PGI 
Décret du 7 juillet 1947 portant titulari- 
saiion de professeur des facultés de dé 
droit. 
Décret du 7 juiliet 1547 tar: 
| juiliet 1547 portant transton 
— portant titularisa- mation de chaire et nomination d'us 
| p' sident du conseil des ministres, professeur écs facultés de droit. professeur titulaire (enseignement supé- 
vapport du ministre de l'éducation £a 
ationaie réside lu conseil | 
Vu le décret du 28 décembre 1885 por | 
tant organisation des facultés et on du ministre de l'éduca- | Le président du conseil] des ministres, 
d'enseignement supérieur; | Vu je iu _Sur le rapport du ministre de l'éducæ 
du 9 décembre 1945 sur tant por- V nation ile, ( 
nominatio 3 es Iacuies € fu la proposition du 
Vu l'avis conforme du comité consul | sur décembre 1945 Sirasbonrs ; 
2. des universités (division du droit} universités ; inalions des professeurs des Vu l'avis du comité consultatif des unk 
ans sa séance du 2S janvier 1947 Va l'avis ; versités (division des lettres) dat 
M7, fu l'avis conforme du comité consul séance du 30 mai 1917, 
Art. 49. — M. J. Hémard ent x dans sa séance du 28 janvier 1947, Pécrèle : 
. . 3. Hém: grég 
la faculté de droit de Puniversits É de Décrète : Aït. ler, — La chaire de langue et littés 
est nommé, à compter du 1* décembre | Art. 1. — M. J.-P. Lé : rature ilaliennes de la facuité des lettres 
1916, professeur titulaire de la chaire de | d la faculté de .-P. Lévy, agrégé près de l’université de Strashourg (dernier tilu« 
äroit commercial à la même faculté (der- de droit de Rennes, est laire: M. Maugain, retraité) est transformée 
ST itulaire de la chaire de droi 
FÉES sage aire de droit Art. 2. — M. Pierre Fabr 
Art. 2. — M. Pierre Fabre teur | 
4x décembre 1% Hémard est rangé au omain à la même faculté (dernier tit tres, chargé d'enseig MON CE Un 
aire: M, Paris.) rgé d'enseignement à la faculté 
fesseurs titulaires du cadre des universités | Art. 2 — M. J des lettres de l'université de Strasbourg, 
des départements avec un report d'anci 1e décembre 1946 Lévy est rangé au €5t nommé, à compter du 1 juin 194 
ancien- | 1* décembre 1916 dans Ia 4 classe des Professeur titulaire de la chai 
Trailement : 186.000 F. sités des rene du cadre des univer- €t littérature latines de celte mème faculté, 
tés des dé lements avec un report inistr 
tionale € ministre de l'éducation na- d'ancienneté de classe de 4 ans 7 mois, | tiona'e ect | 
est chargé de l'exéeution da pré- | Traitement annuel: 165.000 | tionale est chargé de l'exécution pré 
sent décret, qui sera publié au — Le: sent décret, qui sera publié an Journal 
officiel de la République française Ag e ministre de l'éducation na- ciel de la Képnblique française, hé 
se. vs Por chargé de l'exécution du pré- Fait à Paris, le 7 inillet 1947 
, le 7 juillet 1947. sera publié au Journal 
PAUL RAMADIER. ciel de la République française. 
D le président du conseil des ministres: Fait à Paris, le 7 juillet 1947. Le le président du conseil des ministres3 
ministre de l'éducation nationale, PAUL RAMADIER. e ministre de l'éducation nationale, 
M.-E, NARBGELEN. Par le président du conseil des ministres 
GI: ons 3 
Le ministre de l'éduculion nationale, 
M.-F. NAFGELEN. 
Décret du 7 juillet 1947 por for. 
Décret du 7 juiiiet 1547 i vination 
du let 164 po ant tituteri chaire et nomination d'un 
seultés de professeur titulaire (enseignement su 
droit, Décret du 7 juillet 1247 porta t tran.fcr- périeur). 
mation de chaire et nomination ‘un 
ofcss itulai sei ent supé 
président {tulaire (enseignem $ Le président du conseil des 
ationale, ion 
e président du con:ei 23 ministres si 
du 2 décembre 1885 portant président du con:eil des ministres, Vu la proposition du conseil de fas 
et écoes d’ensei- | Sur le rapport du ministre de l'éduca- culté des letires de l'université de Lille ; 
Vu l'ordon rieur; tion nationae, Vu l'avis du comité consultalif des uni 
Les € du 2 décembre 1945 sur | Vu la proposition du conscil de la facuité versiiés (@lvision des lettres) dans 
versités : ions des professeurs des uni- Sur ietires et du conseil de l'université de 
'sités ; rasbourg ; 
tatif des universités Ro. Vu l'avis du comité consultatif des uni- +, 4e a chaire d | 
sités (division du droit) | versités (division des lettres), dans 
le ans sa séance du 28 janvier 1947, séance du 50 mai 1947 Re ER aniver. 
, sité de Lille (dernier titulaire M. Patron- 
: écrète : |nier de Gandillac, nommé à Paris) 
Wpi 
Art. M. Alex Weill, agrégé près , | transfurmée en chaire de lillérature a} 
J. de droit de l’université de la faculté | glaise de la Renaissance et du d i 
ourg, est nommé à compter du 1% s lettres de l’université de siècle. 
décem- | Strasbourg (dernier titulaire: M. Kiener, | 
4 titulaire de la chaire | décédé) est transformée en chaire Art. 2. — M. Michel Poirier, maitre de 
e iona! rivé à la même toire du move : conférences fu ulté di lettre 
acuité (dernier titulaire: M. Niboyct) Art — M ler 
fcsseurs tiuiaires d de rsité de Strasbourg, est nommé, à COMP- | sance ei li 
cadre des universités ter du juin 19341, professeur titulaire | des Ictires k 1 université de Lil! 
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Art. — Le ministre de l'éducation na- 
Bonaile est chargé de l'exécution du pré- 
@ent décret, qui sera puh.ié au Journal 
afficiel de la République française, 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Be ministre de l'éducation valionale, 

M.-E, NABGELEN. 


e+— 


Bécret du 7 juiliet 1947 portant transfert 
d'un professeur c'enseignement supé- 
rieur. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur les propositions du ministre de l'édu- 
sation nalionale, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1915 re- 
btive à la nomination des professeurs de 
l'enseignement supérieur; 

Vu l'avis du conseil de Ja facuité- de 
Wroit de l'université de Rennes en dale du 
42 novembre 1940; 

Vu l'avis du conseil de la faculté de 
&roit de l'université de Nancy en date du 
8 décembre 1916; 

Vu l'avis du comité consultatif des uni- 
wersités (division du droit) dans sa séance 
Bu mardi 28 janvier 1947, 

Décrète : 

Art. 497. — M, P.-H. Teitgen, professeur 
Gitulaire de la chaire de droit publie à Ja 
Baculté de droit de l’université de Nanev 
est transféré à compter du {1% janvier 1947 
dans la chaire de procédure civile de la fa- 
eulté de droit de l'universilé de Rennes 
dernier titulaire Mme Lagarde nommée à 

cour de cassation), 

Art. 2, — Je ministre de l'éducation na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
efficiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du eil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 

M.-F, NAEGELEN. 


Décret n° 47-807 portant réglement des écoles 
nationales d'ingénieurs arts et métiers. 


Rectificatif an Journal ofliciel du 7 mal 
4947: page 425%, 1" colonne, article 16, 
& ligne, au lieu de: « Le directeur de l'en- 
seignement technique, ou son représentant », 
« Le directeur de l'enseignement tech- 
nique, membre de droit, ou son représen- 
tant »; 17° ligne, au lieu de: « Deux repré- 
senlants désignés par l'organisation syndi- 
cale de l'enseigngement technique la plus 
représentative », lire: « Deux représentants 
désignés par les organisations syndicales de 
l'enseignement technique les plus représenta- 


». 


Décret n° 47-907 portant organisation 
de l'école centrale des arts et manufactures. 


Rectificatif au Journal officiel du %5 mail 
9:17: 


l'age 481%, 2e colonne, titre III, article 9, 
e ligne, au lieu de: « sans l'autorité du mi- 
nistre », lire: a sous l'autorité du ministre »; 
arlicle 11, be ligne, au lieu de: « 5° Des char- 
és de travaux », lire: « 5° Des chefs de tra- 
Vaux »; 3° colonne, titre IV, article 16, 
die ligne, au lier de: « deux représentants 
de l'organisation syndicale de l’enseignement 


decluique ia », « deux 


représentants des organisations syndicales de 
l'enseignement technique, les plus repitsen- 
talives ». 

Page 4815, {re colonne, titre V, article 22, 
15e ligne, au leu de: « par le conseil eupé- 
rieur de l'école », lire: « par le conseil àe 
l'école »: 25° ligne, au lieu de: « Deux repre- 
lants de l'organisation syndicale de l'ensei- 
ment technique la plus représentative », 
« Deux représentants des organisations 
syndicales de l'enseignement technique 
plus représentatives »; 31° ligne, au lieu de: 
a article 17», lire: « article 1ù »; dernière 
ligne, au lieu de: « article 18 », dre: « er- 
tic'e 17 », 


Création de cours professionnels obligatoires. 


Par arrêté en date du 13 juin 1947, la créa- 
tion de cours professionnels obligatoires a 
&l& reonnue nécessaire dans cominunes 
ciaprès désignées du département d’'Indre-et- 
Loire : 

Azay-le-Rideau, Bifré 


Langeais, Loches. 


Bourgueil, Chinon, 


Organisation du concours d'agrégation 
des facultés de droit en 1947. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu les arrêtés des 25 juillet 1929 et 15 mars 
193$, relalifs aux concours d'agrégation des 
facuklés de droit; 

Vu le décret du 93 avril 1946 fixant les con- 
ditions d'applicalion de l'ordonnance du 
15 juin 1945 relative aux victimes de la gucrre; 

Vu l'arrêté du 21 juin 1916 complété par 
l'arrèlé du 27 seplembre 1936 (articles 3 et 4 
exempltant les victimes de guerre de servir 
outre-mer) ; 

Vu l'orrôté du mars 1917 ouvrant un 
concours d'agrégition pour les sections du 
droit privé d'hisioire du droit en 1917; 

Vu Jes proposilions du ministre de la 
France d'outre-mer en date du 10 mai 1947, 


Arrûle : 


Art, fer, — Le nombre de places mises au 
concours par l'arrèté du 2% mars 19415 visé ci- 
dessus çsl aigmenté de: 

Quatre places pour la section de droit privé; 

Une piace pour la section d'histoire du 
droit. 

Conformément aux dispositions de l’artic'e 3 
du décret du 23 avril 1946 visé ci-dessus, une 
des quatre places mises au concours dans la 
section de droit privé par le présent arrêté 
ne pourra être attribuée qu’à un candidat ap- 
partenant à l’une des catégories énumérées à 
l'article 2 de l'ordonnance du 15 juin 19%». 

Art, 2, — Les jurys ne pourront proposer 
pour ‘re institués dans chacune des places 
inises au concours par le présent arrêté que 
des candidats ayant satisfait à toutes les obli- 
gations imposées par le ministre de la France 
d'outre-mer, notamment: 

io Avoir souscrit un engagement de servir 
dans un établissement d'enseignement outre- 
mer reievant du ministère de la France d'ou- 
tre-mer pendant une durée minimum de deux 
ans à compter de la date de leur institution. 

20 Produire un certificat médical recon- 
naissant que le candidat est physiquement 
apte au service outre-mer. 

Cet examen médical sera obligatoirement 
subi devant les médecins qui seront habilités 
à cet effet par le ministre de la France 
d'outre-mer, aux date et lieu qui seront ulté- 
ricurement fixés. 

Les candidats appartenant à l'une des caté- 
gories énumérées à l’article 2 de l’ordonnance 
du 15 juin 1955 ne pourront en aucun cas se 
prévaloir de leur quaiité de victime de la 
guerre pour êlre dispensés de l'obligation de 
servir outre-mer. 


Pour l'application des dispositions du pré- | 


sent arrêté les iurvs des concours devront 
procéder dans les formes suivantes à l'éta- 


blissement de la liste des candidats proposés 
pour être institués agrégés: 

a) Is dresseront d'autre part la liste des 
candidats proposés pour être instilués dans les 
places mises au concours par l'arrêté susvisé, 
du 25 mars 1917. Ces listes seront dresstes et 
| transmises au ministre de l'éducation natio- 

nale dans les condilions prévues par l'arrûté 
| susvisé du 25 juiliet 1929. 
| b) Is dresseront d'autre part la liste des 

candidats par ordre de mérile, proposés pour 
être instilués dans les places mises au con- 
cours par le présent arrêté. Cette liste sup- 
plémentaire comprendra tous les candidats 
dont les épreuves auront été jugées suffi. 
santes par le jury et qui souscriront l’enga- 
gement prévu à l'articie 2 du présent arrêté. 

Gette lisle sera communiquée au ministère de 

la France d'outre-mer qui convoquera dans 
| l'ordre du classement les intéressés pour la 
visite médicale. Les candidats reconnus aptes 
au service outre-mer seront alors, dans les 
conditions prévues au présent arrôté, institués 
dans la limite des places disponibles, 

Art, 3, — Les candidats institués agrégés 
par application des dispositions du présent 
arrêté seront institués à compter du Jour de 
leur embarquement. 

Cette institution sera annulée de plein droit 
si l'intéressé, pour queique cause que ce soit, 
ne salisfait pas à l'obligation qui lui est faite 
par l'article 2 du présent arrêlé de servir 
effectivement pendant au moins deux années 
düns l'établissement d'enseignement auquel 
aura été affecté par le ministre de la France 
d'outre-mer. 

Art, 4. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires aux dispositions du présent arrêté 
et notamment l'arrêté du 21 juin 1945 com- 
plété par l'arrûté du 27 septembre 1916 sus- 
visés. 

Fait à Paris, le 4 juillet 197. 

M.-E. 


Classe de sixième nouvelle (enseignement 
du second degré), 


Le minisire de l'édueéation nationale, 

Vu l'arrêt du 5 Juin 1916, modifié par l'an 
rêté du 13 août 1936, relalif aux horaires des 
classes de sixième et cinquième nouvelles: 

La éeclion permanente du conseil de l'en 
ceignement du second degré entendue dans 
sa séance du 2% juin 1947, 

Arrête: 

Art. er, — Les élèves de la classe de 
sixième nouvelle qui optent pour le latin 
comtmenceront l’élude de celte discipline au 
début du second trimestre. Toutes disposi- 
tions contraires sont annulées, 

Art, 2, — Le directeur de l'enseignement 
du second degré est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 juillet 1947. 

M.-K, NAFGELEN. 


Sanctions prises au titre de l’épuration 
administrative. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


Par arré!6 en date du 2 avril 1947, M. Mon- 
nier (Maxime), professeur d’agriculture à 
Tassin-la-Demi-Lune, subit une perte d’an- 
cienneté de dix mois avec interdiction d’être 
directeur ou inspecteur primaire. Par iettre 
en date du 2 avril 1917, un b'âme est infligé 
à M. Monnier. 


Par arrêté en date du 2 avril 1947, M. Merle 
(Raoul), professeur au collège technique ds 
| Reims, est rétrogradé d’une classe, Par lettre 
en date du 2 avril 1917, un blâme est infligé 
M. Merie. 


© 
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ENSEIGNEMENT DU SECOND DEGRÉ 


Par arrêté en date du 2 avril 1917, la pen- 
de retrale allouée à Mile Kaltenbach 
(Cécile), professeur à Colmar, est 
pendant lrois mois. 


par arrêté en date du 2 avril 1947, ia pen- 
gon de retraite allouée à Mile Klatenbach 
(Murguerite), professeur à Colmar, est sus- 
adue pendan' deux ans et ensu le calcuke 
sur la base de 2° classe. 


Par arrêté en date du 2 avril 1947, M. Massol 
{Pierre}, professeur à Toulon, est rélrogradé 
d'une classe avec interdiction d'exercer des 
fonctions adm'nistralives. 


Pur arrêté en date du avril 1%47, le pre- 

mier arrêté concernant M, Picard (André), 
roviseur à Poitiers, est rapporté. Il lu est 
nlerdit par mesuré adininistrative d’êèlre pra 
viseur. 


Pa: arrêté en date du 2 avril 1947, Mine Pac 
uet, direcrice à Clermont-Ferrami, est réin- 
égrée et déplace d'off'ce, 


Par arrété en date du 2 avril 1957, M. Oster 


tag (Prosper), professeur à Phalsbourg, es* 
mis à la retraite d'office avec interdiction 


d'enseigner. 


Pur arrêté en date du 2 avril 1947, M. Suren 
profésseur à Rombes, esi révoqué 
sans peasion. 


Par arrêts en date du 2 avr'l 1947, M. Le- 
moine (André), ‘nelituieur dé'aché au lycée 
Lille, est remis nstituteur et déphicé d’ot- 
fice hors de l'arrondissement de Lille. Par 
lettre en date du 2 avril 1947, un bläme est 
Wiigé à M. Lemoine. 

——- 


Par arrêté en date du 2 avril 1917, M. 
(Lucien), professeur du cadre de 
Beinc-ei-Oise, cest mis à la retraite d’off co 


Seine et 


Par arrêté en date du 9 avril 4947, M. Schne 
belen (Pierre), principal à Luxeuil-les-Bains 
est révoqué sans pension 


Par arrêté en date du % avril 4947, M. Herr 
scher (Jules), professeur du Haut-Rhin, est 
d'olfice hors de l'acaleimie de Stras 
| 


Par arrêté en date du 21 avrii 1917, M. Bègue 
(Franço s), prolesseur adjoint de lvcée, est 
à à la rolaite d'office à dater du 21 août 


Par arrêté en date du 21 avril 1947, 
M. Proust {Pierre}, professeur à l'école navale 
de Brest, est révoqué avec pension 


Por arrêté en date qu 21 avril 1947, M. Cor- 
der (Marius), ex-prolesseur à Tananarive, es! 
remis professeur agrégé de Seine et Seine-et- 
Oise avec interdiclon d'exercer une fonction 
adin'nistralive, Por lettre en date du 21 avril 
4945, un blâme est infligé à M. Cordier. 


ENSEIGNEMENT DU PREMIER DEGRÉ 


Par arrêté en date du 2 avril 4947, Mlle Le- 
Bige (Léonej, ins'itutrice de l'Eure, est révo- 


sans pension avec inlerd clion d’ensei- 


gner. 


Par arrêté en date du 2 avril 1947, la déié 
gation de Stagiaire conûlée à Lesage (Vi- 
viane), institutrice de l'Eure, est retirée. 

— 


ni 


Par arrèôté en date du 2 avril 1917, la déléga- 
tion de siagia re confiée à Mj'e Lesage (Marie), 
inslitutrce de l'Eure, lui est retirée. 


——< 0 


Par etitre en date du ? avril 1947, un blâme 
est inflgs à M. Fliegauf (Jean Bapiisie) 
<ituteur du Haut-Rh un, 


, dus 


Par arrêté en.date du 2 avril 147, Mlle Pat 
testi (Anne), inshtulirice des bBbouches-<du- 
Rhône, est révoquée sans pension. 


Par arrêté en date du ? avril 1947, Mlle Lan- 
glaude (Marthe), ins'itutrice du Haut-Rhin, 
est rétrogradé de deux clas mise à la re- 
lraile d'office avec in'crdict on d'enseigner. 


Par arrêté en date du ? 1917, M. Hel- 
bringer (Auguste), instilu eur à Mulhouse, est 
rélrograié de deux mis à {a retraite 
d'oflire avec interdiction d'enseigner. 

— 


avr'i 


At 


Par arrêlé en date du 2 avr 1 1917, M. Kern 
(Alfreä}, instilu eur à Haguenau, est ré\oqué 
sans pension. 


Par arrêté en date du 2 avril 
m arrêté concernant M 
directeur de la Moselle, ex! 
cher est privé du titre 
du 2% septembre 
—— 


1947, le pre- 
æ0scher (Georges, 
moilié. M, Loes- 
directeur à daier 


Par arrêté en date du 2 avril 1947, M. Siefert 
{Frédérich, professeur de cours 
taire à Siverne, est déplacé dans ie 
dépariement. 


comn 


Par arré'é en date du 2 avr 1 14917, Koch 
(Berthe), instiluirice de la Mo:clle, esi 


placée d'office dans un poste équ valent. 
———+ © 


Par arrôté en date du 2? avril 1917, le dépla- 
cement de Mme Muller-Bayer, insliulrice 
la Moscile, est maintenu. 

—- 


le dépla 
du 


Par arrêté en dale du ? avril 1947, 
cement de Mme Grau, institutrice 
Rhin, est ma n'enu. 


Par arrèté en date du 2 avril 14957, 
(René), insiiuleur à Sirasbourg, est 
relralie. 

Par arrêté en date du 2 avril 497, M. Léo- 
nard (Paul;, instituteur du Haut-Rhin, est dé- 
placé 


Gnoez 
mis à 11 


© D - — 
Par arrôié en date du 9 avril 1917, M. Ri- 
chard (Max), instituteur à Paris, est révoqu 


rar arrêté en date du 2? avril 
Sainte-Croix, 
rétrogradé d'une c'asse avec in'erdic ion d'être 
direcieur ou insnecleur primaire. Par letire 
on dae du 2 avril 1917, un biäme est infligs 
à M. Raëel Sain!e-Cro x, 


1947, M. Rael 
nsliunteur de la D:rjogue 


es 


Par arrèté en dale du 2 avril 1947, M. Papn 
{Bernard), instiluieur à Yveto!, est rétrogradé 
d'une ciasse avec interdiclion direct 
ou inspecteur primaire. Par lettre en date Au 
2 avril 1947, un bläme es! ‘ufligé à M. Papn. 


Par arrêté en date du 10 avril 1947, M. Berg 
thol (Eugène), instituteur repl dans la 
Vienne, est déchu de ses droits à la retraite 
du 1er janvier 196 au 21 décembre 1949, 

Per décision m rt 
1947, Mile Geneva u£ iutrire de 
la Moxselle, est ras de la des intéri 
maires 

— 

Par arrêté en date du 10 avril 1917, M. Wurta 
(Paul}, directeur du Hout-Rhn, est pr vé des 
fonctions de directeur et des d's ns honoe 
riliques. M. Wuriz est déphcé d'afl dans 
l'Ar 

— —- 

Par arrêté en date du 21 ex 1917, M: Mu 
ler (Georges), subit un retard de deux ans à 
l’'avancemeni. 

Par arrêlé en date du 21 avril 1947, M. Mui 
ler (Joseph), ins.ituteur de la Moselle, est 
placé d'uftice. 

—— 

Par arrêté en du avr 1947, M. Im 
bert (Henr n<fiiuleur du Bas-Rhin, est révo 
qu ans punsion avec intéeriction d'ensel 
CI 

—— 9 

Par nn s en date du 17 avril 1957. M. et 
Mme Reiner!, instituteurs de la Mo sont 
déplacés dans le Calva los 

— 
Par arrêté en date du 19 avril 1947, M. Aîts 
chuh, directeur à Mulhouse, est pr VE du titre 
des indemnités de d'recteu 
l'une classe, des dis inctons h 
flques et mis à la rewaite d'office avec {ntes 
dicton d'enseigner. 
— 

Par arrêté en date du 10 avril 1917, M. Jae 
insliuleur de la Moselle, est mis 
à la retraite d'office. 

- - 

Par arrété en date du 10 avrit 1947, 
Mine ‘Jaegv, institutrice de la Moselle, est 
mise à la retraite d'office. 


Par arrêté en date du 21 avril 1947, M. Beyler 
(René), directeur de cours complémentaire du 


Bas-Rhin, est privé du litre de directeur. 
— 

Par arrèté en date du 21 avril 1941, 
M. britsch (Léon), instituteur d'a Haut-Rhin, 
est déplacé d'office dans la Haute-Marne. 

— 
Par orrôté en date du 21 avril 1941, 


Mine Fritsch, institutrice dn Haut-Rhin, est dé 
placée d'office dans Ja Haute-Marne. 
- — 


Par en dote du 21 avril 194, 
M. Kielfer (Einile), instituteur du Haut-Rhin, 
est maintenu au poste où il a été déplacé. 


a rrût 


497, 
Haut 


avril 
du 


Par arrèl& en date du 21 

Mine Kolb-Lauterbach, fnstituirice 

Rhin, est mise à la retraite d'office. 


Par arrôté en date du 21 avril 1947, M. Laes- 


ser (Edmond), instituteur du Haut-Khin, es 
déplacé d'office. 


Par arrtté en date du 21 avril 1944, 
Mme Guittard-Cronenberger, institutrice à Col- 
ruar, est déplacée en Haute-Saûne, . 


| 
| 
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Per arrûté en date du 21 avril 4947, le pre- 
mier arrété eoncernant Mme Hagnauer, direc- 
trice de la maison des enfants de Sèvres, est 
rapporté (déchéance des fonctions au conseil 
départemental), 
© 


Par arrêté en date du 21 avril 1947, 
Mme Cancalon, institutrice à Paris, est mise 
à la retraite d'office. 


Por arrété en date du 21 avril 41947, 
M. Butty (Louis) est rétrogradé d'une classe 
avec interdiction à vie d’étre directeur ou 
vecteur primaire Par lettre en date du 21 avril 
4947, un blâme est infigé à M. Buñfty. 


Par arrété en date du 21 avril 4947, 
M Pi int Char! directeur de co COIn- 
plémentaire du Maine-et-Loire, est privé des 
romotions au choix et des avantages accor- 
dés aux prisonniers de guerre. Il lui est fnter- 
dit d'être directeur de cours complémentaire 
ou inepecteur primaire 


Par en date du 21 avril 1947, 
Mme Baccon, institutrice de Loir-et-Cher, est 
révoquée sans pension 


Par arrèlté en date du 21 avril 4997, 
M. Baccon (Gabriel), instituteur de Laotr-et- 
Cher, est révoqué sans pension. 


Par arrêté en date du 21 avril 1947, M. Dou- 
mers (Yves), directeur de Tarn-et-Garonne, 
est révoqué sans pension. 

— 


Administration génèrale, 


ar arrêté en date du 13 Juin 14947, Mile 
Burger (Odette), mise précédemment à la 
disposition de la mission militaire pour les 
affaires allemandes et autrichiennes, cest réin- 
téurie, en qualit# de commis d'ordre et do 
comptabilité, à l'administration centrale, et 


affect{e à la direction générale des arts et 
des leltres (direction des bibliothèques de 
France), 

© 


Par arrêté en date du 13 juin 197, M. Du- 
bouis (Maurice) est réintégré en qualité de: 
secrétaire d'administration stagiaire à l'admi- 
nistrallon centrale et affecté à la direction 
de l'enseignement du second degré {4e bu- 
réa), à compiler du 16 mai 1947. 

—— 


Par arrêté en date du 1% juin 4947, un 
de elx mois, du avril au 25 octobre 
1917 inclus, est accordé, pour invalidité do 
guerre, à M, Fleuriot (René), secrétaire d’ad- 
de fre eJasse, 3e échelon, à l'ad- 
minisiration centrale (direction de l'enseigne- 
nent technique). 

Durant ce congé l'intéressé conservera l'in- 
Wgraïiié de son traltement. 


Par arrêts en date du G juin 1947, M. Rrie 
son (Jean-François), agent de 
3 classe, 3 échelon, à Y'administration cen- 
trale, est mainienu, suwr sa demande, en dis- 
ponibilité pour <convenances personnelles 
pour une nouvelle d'un an, du août 
1916 au 31 juillet 1947. 

Dans celte posillon l'intére&é ne perçoit 
aucun traitement et cesse d'acquérir des 
droits à l'avancement et à ka ee 


Par arrôté en date du 13 juin 1917, M. La- 
vergne (Jean), chef de groupe à l'adminis- 
tratlon centrale, est admis, sur sa demande, 
comme étant hors d'état de continuer l'exer- 
cice de ses fonctions, à faire valoir ses droits 
à une pension de roiraité. 


Programme du certificat d'aptitude à l'éduca- 
tion musicale et à l’enseignement du chant 
Choral (2° partie) session de 1948. 


Rectificatif au Journal officiel du 28 tre 
1947: page 5M5, 3° colonne, 22e ligne, au lieu 
de: « .…Symphon'es en ut mineur. », lire: 


— 0 


Récompenses aux professeurs des cours 
professionnels. 


Restificatif au Journal officiel du 12 Juin 
1957: page 5147, fre colonne, 2 ligne, lire: 
a Arrdté du 14% juin 191 », au lieu de : 
« Décret du 1% juin 1921 »; les 32°, 339, 349, 
du, 38e et 39° lignes sont supprimées; 2° Co- 


de France, à Parls », au lieu de: « professeur 
à la Société de comptabilité de Paris »; 
îe ligne, lire: « M. Lyon (Auguste), professeur 
à Ja Société de comptabilité de France, à 
Paris », au lieu de: « professeur à la Société 
de comptabilité do Paris +; 9% ligne, lire: 
« M. Garcia (Adrien), administrateur confé- 
rencier à la Société de comptabilité de France, 
à Paris », au lieu de: « administrateur conté- 
rencier à la Société de comptabiiité de Pa- 
ris »; {le ligne, lire: « Chardonnet (Léopold), 
rofesseur à la Société de eomptabilllé de 
‘rance, à Paris », au lieu de: « professeur à 
la Société de comptabi'il£ de Paris » ; 13e Jigne, 
lire: « M. de La Bachèlerie (Michel), profes- 
éeur à la Sociélé de comptaibilité de France, à 
Paris, au lieu de: « professeur à la Soctété de 
comptabilité de Paris »; 45° ligne, lire : 
a M. Labouesse (Alfred), professeur à la 
Société de comptabilité de France, à Paris a, 
au lieu de: « professeur à la Société de comp- 
tabilité do Paris »; 17° ligne, lire: « M. Mar- 
lette (Jean), professeur à la Société de comp- 
tabi!!ié de France, à Paris », au lieu de : 
: professeur à la Société de comptabilité de 
aris ». 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Ouverture de crédits, 


Par Anterministériel en date du 
19 juin 1947, un crédit de 30.000 F a été ou- 
vert au budget du ministère des travaux pu- 
blics et des transports (secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciaie) au titre du 
chapitre C (art. a Travaux et installia- 
Uons. — Service des sports aériens », de 
l'exercice 1916. 

Ce crédit représente le montant de la par- 
ticipation, à titre de fonds de concours, de 
la commune de Pont-Saint-Vincent (Meugthe- 
ei-Moselle) à Fexécullon de travaux d'infra- 
structure sur le terrain -des sports aériens. 


Transfert do crédits. 


Le ministre de l'air, le ministre des travaux 
pie et des transports et le nfinistre des 
nances, 


Vu Ja lo! n° 450195 du 31 décembre 1945 
portant fixation du budget général (services 
civils) pour l'exercice ; 

Vu la loi ne 46-607 du 5 avril 1946 portant 
fixation du budget général (dépenses mili- 

u je ret no 47-#11 du 7 mars 1917 
tant virement de crédits, 


Arrétent: 


Art. 1%. — Sur les crédits ouverts au titre 
du budget de l'ex-ministère de l'armement 
pour l'exercice 1916 par les textes susvisés 
ne somme de Millions de francs esl 


définitivement annulée au titre du chapitre B 
« Constructions aéronautiques. — Travsus 
neufs », 

Art. 2. — J] est ouvert au ministre des ire. 
vaux pubiics et des transports, au tre 4 
secrétariat général à l'aviation efvile et com- 
merciale pour l'exercice 1916, en addition aux 
crédits ouverts par la loi du 31 décembre 1945 
et texles subséquents, un crédit sunplémen. 
taire de 240 millions de francs au litre @a 
chapitre C: « Travaux et instañations ». 

Art. 3. — Je ministre des travaux puliies 
et des transports aura À rendre compte de 
l'utilisation des crédits ainsi traneférés ésns 
les mêmes conditions que pour de 
budget propre. 

Art. 4 — Le ministre de l'air, le minisire 
des travaux pubiics et des transports et le 
ministre des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal off 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 99 juin 1947. 

- Le ministre de l'air, 

ANDRÉ MARORELIT. 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOU. 
Le ministre des Jinances, 
Pour je ministre et par délégetion} 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON. 


Commission de récention des types de pre 
jecteurs d'automobiles et de bateaux pre 
pulsion mécanique, 


Par arrôté du 30 497, M. Fernique 
Nadaud des Islets, ingénieur ordinaire 4s8 
ponts et chaussées, aflecié au service 
hares et balises, a été nommé rapporteur de 
a cominission de réception des types de pro- 
jecteurs d'automobiles et de bsieaux à pre- 
pulsion mécanique. 


Commission des phares. 


Per arrté du 30 juin M. le comman- 
dant Remise, chef des services maritimes 69 
la Compagnie des messageries maritimes, & 
été nommé membre de Sa commission 4es 
phares, en remplacement de M. le commnm 
dant Blancart. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 47-1284 du 27 juin 1947 relaiM 
au rattachement à des académies mé- 
tropolitaines des établissements d'’en- 
seignement supérieur de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique 
et de la Réunion. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le du ministre de l'éduca 
tion nationale et du ministre de la Franc@ 
d'outre-mer, 

‘Vu l'avis du ministre d'Etat chargé de 
coordonner les mesures d’exlension de 
législation et de l’organisation mébmpoe 
litaine aux nouveaux départements do 
tre-mer; 

Vu la loi du 19 mars 1946 érigean! ea 
départements la Guadeloupe, la Guyane 
française, la Martinique et la CR 
modifiée par l’article 84 de la loi n° 46-291 
du 23 décembre 1946 portant ouverture Ge 
crédits provisoires (services civils) pong 
le premier trimestre de l'exercice 1947. 

La section permanente du conseil @& 


l'enseignement supérieur entendus, 


] 
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Décrèle : 

art. 1er. — Les établissements d’ensei- 
nement supérieur des départements de 

Guadeloupe, de la Guyane française et 
ée la Martinique, à l'exception de l’obser- 
vatoire de la Martinique, sont raitachés à 
l'académie de Bordeaux et placés sous 
l'autorité du recteur de cette académie. 


Art. 2. — Jes établissements d’ensei- 
gnement supérieur du département de la 
Reunion sont rattachés à l'académie d’Aix- 
en-Provence et placés sous l'autorité du 
recteur de cette académie, 


art, 3. — L'observatoire de la Marti- 
nique est rattaché à l'institut de physique 
du globe de l’université de Paris. 

Aït. 4. — Le ministre de l'éducation na- 
tone et le ministre de la France d’outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du present décret, 
ui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Faït à Paris, le 27 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
NAPCELEN:, 


> 


Décret n° 47-1285 du 27 juin 1947 étendant 
la légisiation métropoiitaîne aux quatre 
départemenis de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et 
de la Réunion en ce qui concerne Île 
baccalauréat de l'enseignement secon- 
daire. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’éduca- 
tion nationale et du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu l'avis du ministre d'Etat chargé de 
coordonner les mesures d'extension de la 
législation et de l’arganisation métropoli- 
faines aux nouveaux départements d’ou- 
tre-mer ; 

Vu la loi-du 19 mars 1946 érigeant en 
départements la Guadeloupe, la Guyane 
française, la Martinique et la Réunion, 
modifiée par l’articie 84 de la loi n° 46-2914 
du 23 décembre 1946 portant ouverture 
de crédits provisoires (services civils) 
le premier trimestre de l'exercice 
94 - 

.Vu le décret du 23 décembre 1857 ins- 
Viuant à la Martinique, à la Guadeloupe 
et à la Réunion un brevet de capacité co- 
lonia] correspondant au baccalauréat mé- 
tropolitain ; 

Vu le décret du 28 juin 1925 instituant 
à la Guyane française un certificat de 
capacité correspondant au bacealauréat 
métropolitain ; 

Vu le décret du 7 août 1927 sur l’orga- 
fisation générale des examens du bacca- 
huréat, ensemble les textes qui l’ont mo- 
ou complété; 

.La section permanente du consefl de 
l'enscignement supérieur entendue, 


Décrèle : 


Art, 1e, — La législation métropolitaine 
sur le baccalauréat de l’enseignement se- 
tondaire est applicable aux départements 
îe la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Mastinique et de la Rcunion, 


| versitaire. 


Art. 2. — Sont abrogées toutes disposi- ! 
tions contraires au présent décret et no- 
tamment celles du décret du 23 décembre 
1857 instituant à la Martinique, à la Gua- 
deloupe et à la Réunion un brevet de 
capacité correspondant au baccalauréat 
métropolitain et du décret du 28 juin 1925 
instituant à la Guyane française un certi- 
flcat de capacité correspondant au bacca- 
lauréat métropolitain. 


Art. 3. — Un arrêté du ministre de 
l'éducation nationale fixera les modalités 
d'appiication du présent décret. 


Art. 4, — Le ministre de l'éducation 
nationale et le ministre de la France d'ou- 
tre-mer sout chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 27 juin 1947. 


PAUL RAMADIER. 


Por le président qu conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


Le ministre de l'éducalion nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 


+e+- 


Décret n° 47-1286 du 27 juin 1947 portant 
application aux départements de la Gua- 
deloupc, de la Guyane française, de la 
Mariinique et de la Réunion de la légis- 
lation et de la réglementation concernant 
l'enseignement du premier degré, l'en- 
seignement du second desré, l'enscigne- | 
ment technique et prefessionnel, Îles 
constructions scolaires et universitaires 
et l'hygiène scolaire et universitaire, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éduca- 
tion nationae, du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des finances, 

Vu l’avis du ministre d'Etat chargé de 
coordonner les mesures d'extension de la 
législation et de l’organisation métropoli- 
taines aux nouveaux départements d'’ou- 
tre-mer; 

Vu la loi du 19 mars 1946 érigeant en 
départements la Guadeloupe, la Guyane 
frahçaise, la Martinique et la Réunion, mo- 
difiée par l’article 84 de la loi n° 46-2914 
du 23 décembre 1946 portant ouverture de 
crédits provisoires (services civils) pour 
le premier trimestre de l'exercice 1947, 


Décrète: 


Art. 1*, — A compter du 1* cctobre 
1947, l’ensemble des établissements cons- 
tituant le service de l'instruction publique 
dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique 
et de la Réunion cessent de relever du 
ministère de la France d'outre-mer pour 
être rattachés au ministère de l'éducation 
nationale. 


Art. 2. — A Ja même date est rendu 


applicable, dans les départements de la; 


Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Péunion l'ensemn- 
ble de la législation et de la réglementa- 
tion concernant l’enseignement du pre- 
mier degré, l'enseignement du second 
degré, l’enseignement technique et pre- 
fessionnel, les constructions seelaires et 


universitaires et l'hygiène scolaire et uni- 


L 


Art. 3. — Le ministre de l'éducatios 
nationale, le ministre de la France d'ou- 
tre-mer et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
an Journal officiel de la République 
rançaise. 
Fait à Paris, le 27 juin 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le pwésident du conseil des ministres 
Le ninistre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-B. NAEGELEN. 


Décret n° 47-1287 du 27 juin 1947 portant 
transformation des emplois de chefs de 
service de l'instruction pulique en em- 
Plois d'inspectur d'acacémie ayant rang 
et titre de vice-recteur dans chacun des 
départements de la Guadeloupe, de la 
Martinique et de la Réurion et chargeant 
des fonctions d'inspocieur d'académie 
ayant rang et titre do vice-recteur, à la 
Guyane française, le principal du collège 
de Cayenne, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’éducæ 
tion nationale, du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des finances, 

Vu l'avis du ministre d'Etat chargé de 
coordonner les mesures d'extension de la 
législation et de l'organisation métropoli- 
laine aux nouveaux départements d'ontre. 
inner; 


Vu la loi du 19 mars 1946 érigeant en 
départements la Guadeloupe, la Guyana 
française, la Martinique et la Réunion, mo- 
difiée par l'article &4 de la loi n° 462914 
du 23 décembre 1946 portant ouverture de 
crédits provisoires (services civils) pour 
le premier trimestre de l'exercice 1947; 

Vu le décret n° 47- du 27 juin 1947 
portant application aux départements fran- 
cais de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
caise, de la Martinique et de la Réunion, 
de la législation et de la réglementation 
concernant l'enseignement du premier de 
gré, l’enseignement du second degré, l'en 
seignement technique et pfofessionne}, 
les constructions scolaires et universi- 
taires et l'hygiène scolaire et universi- 
taire, 


Décrète : 


Art. 1, — Les emplois de chefs de ser 
vice de l'instruction publique dans les ter- 
r'toires de la Guadeloupe, de la Martinique 
et de la Réunion sont, à compter du 
1 janvier 1948, transformés en emplois 
d'inspecteurs d'académie (cadre des dé- 
partements). Les fonctions d’inspecteur 
d'académie de la Guyane francaise sont 
exercées par le principal du collège de 
Cayenne. 


Art. 2 — Les inspecteurs d'académie des 
départements de la Guadeloupe, de la Mar. 
tinique et de la Réunion, ainsi que le 
principal du collège de Cayenne, ont rang 
et titre de vice-recteur. 

Art. 3. — Les inspecteurs d'académie de 


la Guadeloupe, de la Martinique et le prins 
cipal du collège de Cayenne, vice-recteurs, 
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suut placés sous l'autorité du recteur de 
Bordeaux. 

L'inspecteur d'académie, vice-recteur de 
la Réunion, est piace l'autorité du 
recteur d'Aix-en-Provence. 


sous 


idémte de 


Art. 4. Les inspecteurs d° 
la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Réunion et le principal du collège de 
Cavenne ont toutes les attributions des 
li pe eurs d'académie des départements 
mcCirop ins 

En outre, leur sont déléguées les attn- 
butions du recteur en Ce qui concerne: 

jo La nomination et la mutation des ins 
tituten el ju étal 
Li du { il i { nent 
et lechn s0 re 
serve «du con ng du recteur, lorsque 
ce per nel n'est pas susceptible de rece- 
VOIr 1! élégalion ou une nomination 

2e L'enseignement, la discipline, le per- 


sonne], l'administration et 


des ccoles normales, ainsi que ladinission 


ANT 
la 


des élèves mnaîtres et des élèves mai- 
tresses; 
3 L'organisation des examens, À l’ex- 


ceéption de ceux coucernant l'éense unement 
gupérieur. 

Tous les départementaux rele- 
vant de l'éducation nationale sont. placés 


services 


scus l'autorité immédiate des inspecteurs 
d'académie et du principal du collège de 
Cavenne, vice-recteurs, à l'ex de 
ceux *ernant l’enseignement! supérieur. 

Les inspecteurs d'académie et le principal 
du collèse de Cavenn Vice-recleurs, peu- 


vent prendre sons leur responsab lité les 
Wesuies Cotmmandécs par l'urgence du 
service dans tous ordres d'enseignement, 
sauf à en rendre compte au refteur dans 
le plus bref délai 


Art. 5. 


tionale, le 


Le ministre de l'éducation na 

ministre de la France d'outre- 
mer et le nunistre des finances sont char- 
zés, chacun en ce qui le concerne, de 
Pexécuti nn du présent décret, qui sera pu 
blié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 27 juin 1947. 


PAUL RAMADIER, 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-R. NARGELEN. 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN., 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 
——— 


Décret n° 47-125 portant modification de l'or- 
gants municipale et de la Cir- 
Conscription autenome de Chandernagor. 


au Journal officiel du 8 juillet 


Page 6494, % colonne, erticle 29, au leu de: 
« aucun avantage direct ou indirect, ne peut 
être attribué »v, lire: « aucun avantage di- 
reel où indirect, sous quelque forme que ce 
sol, ne peut êtra aliribué .#5»; article 30, 
3° aiinca, au Ueu de: « …, celui-ci serait établi 
d'aifice arrété du gouverneur », lire: 
semit élaldi d'office sur propesi- 
tion de l'administrateur en consell par arrêté 
du gouverneur … ». 

Page 6:05, 1 cojonne, article 40, au lieu de: 
« les questions loeal qui lui sou- 
met … », lire: « les questions d'intérêt Lo- 
cal qu'il lui soumet … ». 


Suppléments de fonctions du personnel de 
l'enseignement en service en Afrique octi- 
dentale française, à soumettre à retenue 
en application de l’article 5 du décret du 
ter novembre 1928 portant règlement de la 
caisse intercoloniaie des retraites. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 1er novembre 1928 organi- 
cant la caisse intercoloniale des retraites, e? 
nolsmment l'article >, modifié par décrets 
du 13 février 1938 et 17 août 1946; 

Vu les arrêtés ministériels des 13 janvier 

95 mors 19% fixant les suppléments de 


e 
{or ions à soumettre à retenue cn Afrique 
occ française cn application de l'arti- 
clo 3 du Koret du fer novembre 1928 portant 
règlement de la caisse intercoloniale des re- 

Vu la lettre 9279 P/SC du 390 novernbre 1946 
lu haut commissaire de la République, sou- 
verneur général de l'Afrique occidentale fran- 
{ L 


Vu l'avis da conseil d'edministralion de la 


caisse inlercoloniaie des retraites, 
Arr 
Art. 49. — Les dispositions de l'article 1e 
le l'arrêté du 13 janvier 1935, complété par 


relatives aux sup- 


l'arrêté du 25 mars 

nléments éoumis à retenue du personnel en- 
seignant en servie en Afrique occidentale 
frañÇaise tribulaire de la caisse intercolonjale 


äes retraites sont abrogées, 

Art, 2. — Les indemnités 
suppkruents de traiïement à sournoture, par 
n de l'article 5 du décret du 1° no- 
veimbre 192%, à la retenue de 6 p. 190, eont 
les suivants en ce qui concerne Île personnel 
de l'enseignement tributaire de la caisse in- 
lercoloniale de retraites en service en Afrique 
occidentale française: 

Indemnité d'agrégation aux personnels as- 
similés aux inspecieurs d'académie en rési- 


constituant des 


applicati 


dence à Paris ou Versailles, 
Indemnilé de bi-admissibilité à l'agrégation. 
Indernn le doctorat d'Etat. 
Indernniié pour licence ou certificat d'apti- 


tude au professorat des écoles normales al- 
louée aux inspecteurs et inspectrices primai- 
res. 

Indemnité de direction : 

Aux proviseurs des lycées; 

Aux directeurs des cours seroandaires; 

Aux directeurs des écoles fédérales; 

Aux directeurs des écoles normales; 

Aux directeurs des Ccoles primaires supé- 
rieures ; 

Aux directeurs des écoles techniques ou pro- 
fessionnelles ; 

Aux instituleurs et institutrices du degré 
ordinaire du cadre commun supérieur, char- 
de la direction d’une école prhiaare pu- 
bl'que. 

Indemnité de ehef de service À l'inspecteur 
en chef de l’enseignement primaire, aux ins 
pecteurs de tous grades et aux instituteurs 
chargés des fonctions de chef de service de 
l'enselgnement primaire dans une colonie, 

Indemnité pour censorat des lycées. 

Inderanilé pour surveillance géuérole des 
es. 


Art. 3. — Les disnositions de l'article 2 et- 
dessus sont applicables à tous les fonction- 
naires agents qui se trouvaient en service 
au {er janvier 194. 

Les intéressés ‘verseront rétroactivement 
les retenues réglementaires sur les indemni- 
tés où suppléments qui n'y avaient pas été 
assujeitls et qui, y étant désormais soumis, 
doivent entrer en ligne de compte dans le 
calcul de kur traitement moyen &es trois der- 
uières années, 

Le budget employeur sera astreint au ver- 
serment de ia contribution prévue à l'article 83 
du décret du 4 noyembre 1928. 


Art, & — Le disecteur du personnel au mf- 
nistère de Frenae d'outre-mer, la directeur 
gônérel de Caisses dépôts et consigna- 


gouverneur général de l'Afrique occidentale 
française, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrûts, 
Fait à Paris, le 3 juillet 1917. 
Pour le ministre et par dékégation: 
Le secrétaire général, 
LOUIS MÉRAT. 


Administration générale. 


Par arrtlé du ministre de la France d’outre. 
mer en date du 20 juin 1917, a été acceptée 
la démission de son emploi offerte par M Roi. 
ler {Jean-Charies), sous-chef de bureau da 
classe d’administralion générale des colo 
nies autres que l’Indochine. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre 
mer en date du “25 juin 1947, M. Lambert 
(Jean-Vaul-Frnile), rédacteur de fre ciasse 
d'administration générale des colonies autres 
que l’Indochine, en disponibilité, a été 
pelé à l’activité pour compter de la veille de 
son embarquement à destination de La colo 
nie. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre 
mer en date du % iuin 1947, M. Omer (Alfred. 
Marius-Louis), chef de burean de classe excen 
tionneile, ayant trois ans d'administration cé 
nérale des colonies autres que l'Indochine, a 
été admis à faire valoir ses droits à une fr 
sion de retraite pour invalidité non imputalie 
au service, 


+- 


des staglaires 
és j'adminisiraiion cHoninie. 


Par arrêté du ministre de la France d'outres 
mer en dale du 20 juin 1917, a été acceptée la 
démission de son emploi 6fferte par M, Evans 
(Henri-René), stagiaire de l'administration 
loniaie. 


— 


Enseignement aux 


Par arrèlé du ministre de la France d 
mer en date du 19 juin 1937: 

4e Mile Fricher (Virginie) est titularisée 
dans le cadre des professeurs licenciés char- 
gés de cours du peusionnat colonial {care 
normal, Ps catégorie), pour compter du 
ler octobre 1916, et se trouve rangée, à cetle 
même date, à la 5 classe de sa catégorie 
avec un report d'ancienneté de 2 ans el 
mois; 

20 aime Dieupert-Ruel {Eva) est reclassée à 
ia 4e classe des professeurs licenciés charzés 
de cours du pensionnaf coloniai (cadre nw- 
mal, 2° catégorie), pour coipter.du 17 jan- 
vier 1916, avcc un report d’ancienneté db 
mois; 

3° M. Menit {René} est reclassé dans le 
cadro des professeurs licenciés chargés d8 
cours (cadre normal, Îr catégorie): a) pour 
compter du 19 mai 1911, à la 5° classe, avec 
un æeport d'ancienneté de 3 ‘ans; db) pour 
compter du janvier 1946, à Ja %e 
avec un report d'ancienneté de 7 mois 
jours; 

äo Est attribué à Mile Maurice (Rose) un 
rappel d'ancienneté de 1 an mois, dans 
4° claése des professeurs licenciés charres 
de cours du pensionnat coonial (cadre nor 
mal, 2e catégorie); 

50 Mlle Cresson (Gisèle) est titularisée, pour 
compter- du 1er fuin 1947, à la G° classe Ce8 
proiesseurs licenciés chargés de cours d4 
pensionnat colonial {cadre normal, 
rie), avec report d'ancienneté €e 2 ans. 


lions et k haut commissaire de la République, 


© 


Quire 


{0 Juil 


par av 
per en d 

L — M. 
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& vue 
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é 6 moi: 
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e directior 
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Transmissions colcniales. 


par avèté du ministre de la France d'outre- 
per date du {er juillet 4955: 


L — M. Perruchot (Guy) a été intégré dans 
je cadre général des transmissions coioniales, 
eu grade de sous-chef de poste stagiaire, pour 
nompter du fer octobre 1914, tent du point 
& vue de la solde que de l'anciennet*, 
eonserve à cette date une ancienneté civiie 
de 6 mois 15 jours. 

— M. Perruchot a été titularisé au 
rade de sous-rhef de poste de 3e classe pour 
compter du 15 mars 1915. 


Récompenses honorifiques aux instituteurs 
et institutrices en service en Indochine. 


Par awcté du ministre de la France d’outre- 
be-mer en date du 2f juin 1917, les récom- 
penses honorifiques ci-après sont accordées, 
avec effet du 1% juillet aux instituteurs 
et institutrices dont les noms suivent, en ser- 
en Indochine: 


Médaille d'argent. 
Delplanque (Delphine). 


Médaille de bronze. 


MM. Molals de Narbonne (Mariv-Jilien), 
Francou (Louis). 
Loizillon {Suzanne}. 


Mention honorable, 


Goze (Catherine). 

MM. Le (Hervé), 
Charro! (Jules). 

Mme Deler (Fanny). 

M. Bréant (Maurice). 
Griffon (Marguerite), 
Lerendu (Maria). 
Biberon (Andrée). 

Le Jeannice (Louise), 
Bréant (Elisabeth). 
Mie Cotieret (Germaine). 
Mmes Dubois (Jostphine). 
Le Ga'l (Jeanne). 
Saint-Mlieux (Yvonne). 
Tran Van Don. 
Vuillame {Aïice). 
Delluc (Pascaline), 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Comités départementaux du service social 
de la main-d'œuvre étrangère. 


Le minisire du travail et de Ja sécurité 


Vu l'arrêté du fer juin 14945 portant codifi- 
Wion des divers texics re:alifs aux comités 
épartementaux de service social de la main- 
d'œuvre étrangère, 


Arrête: 


Art, fer, — L'articie 3 de l'annexe à l'arrêté 
du {er juin 4945 est ainsi modifié: 


," Art, 3. — Les six membres mentionnés à 
l'arlicle 2 (8 a), auxquels seront adjoinis le 
Grecieur départemental du travail et de la 
Müin-d'œuvre et le directeur départemental 
Ce la population, constilueront une commis- 
son de direction qui se réunira au moins une 
93 par trimestre pour suivre et diriger le 
1vai! de l'assistante et expédier Jes affaires 
». 


Art, 2. — Le directeur général du travail 
et de la main-d'œuvre est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 30 juin 1917. 

Pour le ministre el pur aulorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
— 


Tarif limite des organismes de sécurité sociale 
pour la remboursement de la fourniture du 
sang. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu l'article 15 a) de l'ordonnance 
du 19 octobre 19% fixant le régime des assu- 
rances sociaes applicables aux assurés des 
professions non agricoles; 

Sur le rapport du directeur géuéral de la 
sécurité socia!e, 

Arrêle : 

Art. fer, — A partir du fer juillet 1917, le 
tarif limite des organismes de sécurilé sociale 
bour je remboursement de la fourniture du 
sang est fixé ainsi qu'il suit: 


« 


19 lin 


Le centimètre 


cube 

Sang frais: francs. 


Art. 9. — Le maitre des requêles an conseil 
d'Elat, directeur général de la sécurité sociale, 
est chargé de l'exécution du présent arrñté, 
qui sera publié au Journal ojjiciel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 30 juin 1947. 

Le ministre du travail 
ct de la sécurité sociale, 
Pour :e ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 


FERNAND SAMSON. 


Caisse générale de retrale des cadres 
par répartition. 


Par arrêté du 1er juillet 1947, la caisse gé- 
nérale de retraite des cadres par répartition, 
87, rue de Richelieu, Paris (2), a été autori- 
sée à fonclionner dans les conditions prévues 
aux articles 43 à 5 du décret modifié du 
juin 41916. 


— 


Coefficients de ventilation des cotisations d’'ac- 
cidents du travail et compensation des char. 
ges correspondantes. 


Le ministre du travail et de la sécuritf so- 
ciale, 

Vu l'ordonnance du 4 oclobre 1915 et notam- 
ment l’article 38; 

Vu l'arrêté du 16 septembre 196 portant 
tarification provisoire des risques accidents du 
travail et maladies professionnelles, 

Arrèle: 

Art. 4er. — Les cotisations afférentes aux ris- 
ques accidents dn travail et maladies profes- 
sionnelles, encaissées postérieurement au 


30 juin 1957 sont réparties comme suit entre 
les caisses de sécurité sociale: 


Caisses primaires. 


Gestion des risques.......,...,...,. 18 p. 100 
Action sanitaire et sociale.......,.., 4 p. 100 
19 p. 100 

Caisses régionales, 
Gestion des risques......,..,....., 33 p. 100 
Action éanitaire et sociale......,... 3 p. 100 


96 p. 100 


Fonds national des accidents du tra- 


Fonds de prévoyance des accents 
Fonds d'action sanitaire et sociale. 1 p.100 
MEL 
Art. 2. — Les caisses régionales de sécurité 
sociale réemhourseont aux cais primaires de 
sécurits sociale 60 p. 100 des dépenses eflec- 
tuces par ces dernières au titre de la £ 1 
des risques postérieurement au 40 ju 1947, 
à l'exclusion des dépenses imputab: au 
comple d'action sanitaire et sociale 
Art. 3. — Les cotisations versées pour ie per- 
sonnel des enireprises autorisées à assurer 
elles-mêèines, dans les conditions de 


octobre 196, le 
prestations d'inva} 
lilées conformément aux coeffkients 
l'articie ci-dessus. 

Toutefois, la fraction de 19 p. 10 attribuée 
à la caisse primaire fait l'objet d'un reverse- 
ment au profit de la caisse régionale. 

Art. 4 — La caisse régionale accorde aux 
caisses primaires pour la période anlerieure 
au {er juillet 1947 une subvention de compen- 
éation fixée à la différence entre une somme 
Ggale à 9 p. 100 des cotisations d'accidents 
du travail encaissées et ventilées suivant les 
coefficients de l’arré!'4 du 14 mars 1937 et une 
somme sale à 20 p. 100 des prestations payées 
par la primaire ayant fait l'objet de 
ia compensation prévue audit arrété, 

Art. 5. — Les dispositions du présent arrêté 
ne sont pas applicables anx départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


le } 4 
de 14 101 rvi 
LS ! va 
> 


caisse 


Art. 6. — Le maitre des requêtes au conseil 
d'Élat, directeur g'néral de la sécurité so- 
c'ale est chargé de ‘exécution du prééent 


arrêté. 
Fait à Paris, le fer juillet 1947. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour je ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet 
FERNAND SAMSON. 


Coeïticients de ventilation des cotisations 
d'assurances sociales. 


Le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 
lamment l'article 3$, 

Vu l'arrêté du 2% mars 1917 fixant 
de la double cotisation d'assurances 


Arrête: 

Art, 4er, — Les cotisations d'assurances <0- 
ciules prévues à l'article 32 de l'ordonnance 
du 4 octobre 1945 encaissées postérieurement 
au 430 juin 1917 sont réparlies comme suit 
entre les caisses de sécurité sociale: 


19:15 et no- 


taux 


soriales, 


Caisses primaires, 
Gestion des p. 100 
Action sanitaire et sociale......., 1  p. 100 


Caisses régionales, 


Gestion des risques....... 3,5 p. 100 
Aclion sanitaire et sociale........  J,5 p. 100 
Caisse nationale. 

Gestion des risques... DOS: D: 108 
Action sanilaire et sociale........ 4,5 p. 100 
Art. 2. — Le maître des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurilé s0- 


ciale est chargé de l'exécution du 
arrêté. 
Fait à Paris, le 4er Juillet 1957. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


© &- 


présent 


RE | Caisse nationale | 
| | 
| 
| 
| 
| | | 
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Coetlicionts de ventilation des cotisations 
d'assurances sociales versées postérieurc- 
ment au 30 juin 1947 pour les travailieurs 
p'acés sous le régime général pour une par- 
tie des risques seulement. 


Le rainistre du travail et de la sécurité 
Bociule, 
Vu l'ordonnance du 30 octobre 1955 et no- 


tamiment l’article 55; 
Va le décret du 8 juin 1946 portant règ'e- 
ent d'administration publique pour l’appli- 
l'ord ance du 4 octobre 19% ct 
article 61; 
u l'arrêté fixunt le montant de la contri- 
uvrière et patronale à verser pour les 


itio de 


salar soumis au régime général pour une 
part les risques seulement, 
Art. Ar. — Les cotisations d'assurances 
w encaissées postérieurement an 30 juin 


4917 au titre des travailleurs placés sous le 
régime général pour les assurances maïadie, 


ong inaladie, maternité, décès, soins aux 
fnva sont réparties comme suit entre 
les caisses de sécurité sociale : 

Caisses primaires, 

Gestion des risques.............. 86 p. 109 
dclion sanitaire et sociale.......... 2 p. 400 
Calsses régionales. 

Action sanitaire et sociale.......s 8 p. 190 
Caisse nationale. 

Action sanitalro et sociale...... D. 100 
Art. 2, — Les cotisations d'assurances 


ciales versées postérieurement au 20 fuin 41947 
eu titre des travailleurs placés sous le régime 
rénéral pour les assurances vicillesse et inva- 
Faits (pensions! 


seulement sont réparties 
comine suit: 
Caisses régionales, 
Gestion des 40 p. 400 
Caisse nationale, 
Gestion des risques............. 9 p. 19 


Art. 3, — Le rmaiitre des requêles au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité so- 
ciale est chargé de l'exécution du présent 

Fait à Paris, je 1er juillet 1947, 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour :e ministre et par autorisation: 


Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


Subventions de compensation à verser aux 
caisse. de sécurité sociale au titre ces assu- 
rances sociales pour la période du 1°" octo- 
bre 196 au 30 juin 1947. 


Le rninistre du travail ct de la sécurité 
1! 

Vu l'ordonnance du octobre 1945 relative 
à l'orzanisation de la sécurité <ociale; 


Vu le décret du 8 juin 
ment d'administration publique pour l'appli- 
Ballon de l'ordonnance du 4 octobre 195 et 
potarmment son artide 81, 


1916 portant règle- 


Arrète : 


Art. 1er, — Los caisses régionales accordent 
Baix caisses primaires de sécurité sociale une 
gabveulion titre de la compensation des 
risques d'assurances sociales pour la péride 


du !°*: octobre 1916 au 230 juin 1947. 

Art, 2 — Le montant de la subvention 
sé à l'arücle précédent est fixé pour cha- 
que caisse primaire à une somme égale à 


des collsati du régime général qui 
ui ont été ventilées d'après les coefficients 
de l'arrôté du 40 septembre 49%6, augmenté 


ina 


de 6/80 des oentisations des assurés sou- 
mis au régime général pour les risques mala- 
die, materrité, soins aux invalides, décès seu- 
lement, qui lui ont ét ventikées d'après les 
coefficients de l'arrêté du 13 février 1917, 


d'Etat, cénéral de la sécurité s0- 

ciale, chargé de l'exécution du présent 
arrèlé. 

Fait à Par!s, 


directeur 


art. 2. — Le maître des requêles au conseil 


est 


le 4er ju!llet 1947. 


travail 
sociale, 


Le ministre du 
et de la sécurité 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


Règies de ventilation des cotisations 
d'assurance volontaire, 


Le 
ciale, 
Vu les ordonnantps des 4 et 19 octobre 19%. 
Vu le décret du 29 décembre 1915: 4 
Vu l'arrêté du 31 mai 1946 fixant le mom 
tant des cotisations d'assurance volontaire, 


Arrète : 


Art. 4er, — Jes cotisations versées par } 
assurés volontaires postérieurement au 20 jui 
1917 sont réparties comme suit entre le 
caisses de sécurité sociale: 


ASSURES ASSURES ASSURÉS 
immalriculés 
pour la vieillesse 
que la vieillesse. seulement. pour fous les risques 
Caisses primaires, - 
Caisses régionales. 
Gestion des » 
Caisse nationale. 
Gestton des 15 1% 69 


Art. 2. — Le maîlre des requêtes au consel 
d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, 
est chargé de l'exécution du présent arrèté, 

Fait à Paris, le {er juillet 1947. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
—+ 0 


Conseil d'administration de la caisse primaire 
de sécurité sociale de ia batelierie, 


Le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1915 portant 
organisation de la sécurité sociale; 

Vu l'article 66 du décret du 8 juin 1946 fns- 
tituant une caisse primaire de sécurité sociale 
et une caisse d'allocations familiales pour le 


personnel navigant de la navigation inté- 
rieure ; 
Vu l'article 4er Gu décret du 28 décembre 


1916 modifiant l'arlicie 66 du décret du 8 juin 
1916 susvisé, 
Arrèle: 

Art. 1°, — La composition du conseil d'ad- 
ministration de la caisse primaire de sécurité 
sociale de la batellerie est fixée comme suit: 

Douze représentants élus des mariniers sala- 
riés ; 

Quatre représentants élus des employeurs; 

Un représentant élu du personnel de la 
caisse ; 

Deux médecins désignés par la confédéra- 
on nationale des syndicate médicaux; 

Deux personnes connues pour leurs travaux 
sur les assurances sociales et les accidents du 
dravail ou pour le concours donné à l’applica- 
Eon de ces législations, nommées par le mi- 
nistre du travail et de la sécurilé sociale sur 
proposition du conseil d'administration; 

Une personne élue par l'union nationale des 
associations familiales, 

Le conseil d'administration peut également 
faire appel à titre consultatif, à des praticiens 
appartenant à des catégories autres que celle 


des médecins 


Art. 2. — Le maître des requètes au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité sociale 
est chargé de l'exécution du présent arrété, 

Fait à Paris, le 3 juillet 1941. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 


Pour !e ministre et par autorisation! 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


Fonctionnement de la caisse générale inter. 
professionnelle des cadres (C. G. 1. C.). 


Par arrèté du 3 juillet 1947, la caisse géné- 
rale interprofessionrelle des cadres (C. 
IL C.), 7 et 9, boulevard Haussmann, Paris, 
a été autorisée à fonctionner dans les condk 
tions prévues aux articles 43 à 6S du décret 
modifié du $ juin 1946. 


<e+- 


Fonctionnement de caisse de prévoyan0 
et de retraite du personnel de la société des 
auteurs, compositeurs et éditeurs de mu 
sique. 


Par arrèlé du 4 Juillet 1947, la caisse de 
prévoyance et de retraite du personnel de la 
société ‘es auteurs, compositeurs et édileurs 
de musique, 10, rue Chaptal, Paris 4 
été autorisée à fonctionner dans les conditions 
prévues aux articles 43 à 58 du décret modiflé 
du 8 juin 194, 


Minimum de rémunération garanti des 8+ 
rants non salariés des succursales des ma 
sons d'alimentation de détail et des 
ratives de consommation dans les région 
autres que la région parisienne. 


Le rninistre du travail et de la sécurité ® 


ciale, 


Vu le décret du 10 novembre 19239, re! 
au régime du travaii pendant la durée 


hostilités ; 
du 4er juin 1910 relati 


ar 


Vu le décret 
gime des salaires; 


N 


Vu l'act 
du © juil 
gard de la 
gon 
n 
2); 

Va la 
ée ! 

Va la jo 
rés 
* 

ja 
dé 

DES GE 
Ménage ou 

11} 


de la imain-d 
du présent ar 
Fait à Paris 


Pour 


Par arrètés 
sécurité social 
(lt approuvés 
leles ci-après : 


mutue! 
Breuillet de 
ne 75-1492, 
Port (Seine). 

La Solidarité g 
renne-Colomb 

Mailuelle Wortl 
Quinet, le Ro 

Lé muluali 
el 

Chiplal, Paris 


Fonctionnement 
des 


autorisés 
prévues at 
du 8 


ssilcation des 
tech 


Le lüinistre du 
18, 
Va l'arrêté du : 
‘res des agents 
imilés dés ir 
‘limentation ; 
MU la décision 
tation des em 
*hniciens de 
ü l'avis des 


intéress 


— 
| | 
| 
| 


des 


pistes 
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va l'acte provisoirement applicable dit loi | faux de comm dus aux non 
du © ullet 1931 pr sant ja S'uallion, au Tr aries des Si at 
7 de la législation du travail, des géi int tion de délail et des i di Oo M 
iriés des de maisons d’a nation ; 
je détail, et notamment l'arlicle G 
a n de détail, et notam nt l'ai Vu l'arrêté du 2 ( | 
au 10 1! 15, } ia itio i Vi vis 
la date légale de cess hos és RATS 
\ joi du 26 bre 1916 ] 
{ation des salaires et conditions 
\u joi du 23 décembre 1916 Art. fer, — 
s collectives de travail: | 1 4er | 
ri é du 2» j ilot 19:95 | if { 
MINIMUM DE RÉMUNÉRATION GARANTI 
| Villes de plus Communes 1.500: Cor nes de moins 
DES GERANCES dé 200.609 habitants | de à | le 
| el leurs bônlieues. | 3 5.000 hal 1.2 
francs, francs, francs france 
» 405 » 4.540 4.00 » 
Femme Seule 4.80 » 4.32; » 40% 3.65 
succursale d'appoint... » 2.205 20% » 4.86 à 


Art. 2, — Le directeur général du travail et 
ée la mnain-d'œunvre est chargé de l'exécution 
cu présent arrêté. 

Fait à Paris, le 5 juillet 1947. 

Le ministre du travail 
el de la sécurité sociale, 
Pour le minislre et par autorisation: 
Le directeur du rabinet, 
FERNAND SAMSON, 


Mutualité, 


Par arrètés du ministre du travail et de ja 
sécurilé sociale en date du 7 juillet 4947, ont 
té approuvés les slatuts des sociétés mutua- 
près : 


u 


SEINE 


Société m'ituele du personnel de l'usine de 
Breuillet des établissements E. Muller, 
no 73-1122, 6, boulevard Vaillant, à Ivry- 
Port (Seine). 

La Solidarité garennoise, n° 75-1422, 
renne-Colombes, 23, rue Sartoris, 


Maluelle Worthington, no rue FEdgar- 
Quinet, le Rourget (Seine). 

lé mutualiste des auteurs. 
éditeurs de musique, n° 
Chiplal, Paris. 


à la Ga- 


compositeurs 
15-14, 10, rue 


© 


Fonciionnement de la câisse de retraites par 
partition des ingénieurs, cadres et assimi- 


Par arrêté du 7 juillet 1947, la caisse de 
ailes par réperlition des ingénieurs, cadres 
«assimilés, 2, rue Pillet-Will, à Paris (9%), 
té autorisée à fonctionner dans les condi- 
‘013 prévues aux articles 43 à 58 du décret 
me)16 du 8 juin 1946 


flassification des emplois des agents de mai- 


irise et techniciens de l'industrie lai- 
tière, 
Le ministre du travail et de la sécurité so- 


18, 
\u l'arrêté du 8 janvier 1946 relatif aux sa- 
:es des agents de maîtrise, techniciens et 
iimilés des industries et commerces de 
iumentation ; 
Yu la décision du 13 juin 4946 portant clas- 
“ation des emplois des agents de maîtrise 
techniciens de l'industrie laitière ; 
l'avis des organisations patronales et 
frières intéressées, 


PDécide : 

Art. 1er, — L'annexe à la décision du 43 juin 
1946 portant classification des emplois des 
agents de maîtrise et techniciens de l’indus- 
trie laitière est complétée conformément au 
tableau annexé à la présente décision. 

Art. 2. — Le directeur général du travail et 
de la main-d'œuvre est chargé de l’applica- 
tion de la présente décision, qui sera publiée 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 1er juillet 4947. 

Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


ANNEXE 


Coefficients. 
E — Techniciens de laboratoire. 
CATÉGORIE — Contrôleur chimiste 
laitier. 


Technicien possédant, soit un di- 
plûme  d'aide-chimiste, soit des 
connaissances acquises dans le labo- 
ratoire où il est occupé. 

Ces connaissances peuvent se limi- 
ter à celles nécessaires dans le cadre 
de l’entreprise. 

Est susceptible d'effectuer tous es- 
sais et contrôles courants des matiè- 
res produites dans l'entreprise et 
d'interpréter les résultats obtenus 
Suivant normes établies, par exem- 
ple: analyse compièle du lait et de 
ses dérivés suivant les méthodes 


180 


CarÉoontE IL — Contrôleur chimiste 
laitier. 


Technicien possédant un diplôme 
d’une école de laiterie ou un certi- 
ficat de chimie délivré par le conser- 
vatoire des arts et métiers ou une 
faculté de sciences. 

Premier degré. — Moins d'un an 
de pratique professionnelle. ...,,,.. 

Deuxième degré, — Après un an 
de pratique professionnelle. ...,,.... 


#0 


Il. — Agents de maîtrise 
de laboratoire, 


Agent de maîtrise répondant à ja 
définition des contrôleurs chimis- 
tes laitiers des catégories 1 et LI et 
exerçant un commandement sur des 
contrôleurs chimistes laitiers. Caté- 


c<s9 


Classification des emplois dans les laiteries, 
beurreries, fromageries. 


Saiai s daté > 
Vu la ion 9 
\ 


Art. 197, — [Aa | 

t is ÿ 

n 1 iu XX 1 
{ 1 

Art, 2. — Le directeur général du travail 68 


üe 


q ij sera publiée 


st chargé de l'a 
te décision 


ion de 


ja pre 


au Journal officiel de 


ja Réf ibilque frans 
çaise. 
Fait à Paris, le 4er juillet 1947. 
Pour le ministre et par autorisation 
Le directeur du cavinet, 
FERNAND EAMSON, 
ANNEXE 
Emplois de laboratoires 
{er échelon, 


Garçon de laboratoire: est chargé 
du nettoyage et du rangement des 
ustensiles, de l'entretien et de la 
propreté des locaux et, éventuelle- 
ment, de préparer les échantillons 
SOUMIS aux analyses 


III 


2% échelon. 


Aide de laboratoire: est chargé 
des travaux de manipulation na 
néceseitant pas de connaissances 
spéciales et exécute des prépara- 
tions simples de produits ehlmi- 

CATÉGORIE IV 

Contrôleur laitier. 

ler échelon, 

Agent de prélèvements: travah- 


leur effectuant des prélèvements 

d'échantillons de Jait où de produits 

laitiers en gare, en usine ou en 

2% échelon. 

Contrôleur laitier: travailleur ef- 
fectuant des prélèvements d'échan- 
tions de lait ou de produils lat- 
tiers en gare, en usine ou en cam- 

gne, « et faisant sur ces échantil- 

ns des analyses sommaires, den- 
sit, matières grasses, acidité, ex- 
traits secs, humidité, contrôle de 

— 


Minimum de rémunération garanti des gérants 
professionnels non salariés des maisons 
d'alimentation de détail ou des coopératives 
de consommation de la région parisienne. 


Le ministre du travail et de Ja sécurité s@+ 
ciale, 


Vu le décret du 10 novembre 1939 relatif ew 
… e du travail pendant la durée des hostt- 

8; 

Vu le décret du 4e juin 19:0 relalif 


54 
régime des salaires; 


u l'acte provisoirement apylicable dit lo 
a situation, 


du 3 juillet 1944, précisant 


| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
nos | 
| 
| | | 
| | | 
| 
giont 
relatl 
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la législation du travail, des gérants 
non salariés des succursales de maisons d’ali- 
mentation de détail, et notamment l'article 6 

lot du 10 mai portant fixation de 
la date légale de ss; 

Vu la loi du 
réglementation des 
travail; 

Vu la loi du 23 décembre 1946 relative aux 
conventions collectives de travail; 

Vu l'arrôté du 29 juin 1945 rendant obliga- 
toires les dispositions de l'accord collectif de 
travail intervenu le 40 avril 4945 dans les com- 
merces de l'alimentation et réglant les condi- 
tiois auxquelles doivent satisfaire les contrals 
individuels passés entre les maisons d'alimen- 
tation de détail ou les coopératives de con- 
sommation de la région parisienne et leurs 
gérant 3, et notamment l'article 5 dudit accord ; 

Vu la éécision du ?9 juin 19% relative au 
minimum de rémunération garanti ainsi 
qu'aux taux de commission dus aux gérants 
professionnels non salariés des maisons d'ali- 
mentation de détail ou des coopératives de 
consomrantion de la région parisienne; 

Vu le décision du 21 décembre 1946 modi- 
flant Ja décision du 29 juin 1945, susvisée; 

Vu l'avis des organisations syndicales inté 
ressces, 


cessation des hostilités; 
19:6 prorogeant Ja 


5 octobre 
salaires et conditions de 


MINISTÈRE DU COMMERCE, 
DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Remembremenrt amiable 
en vue de la reconstruction, 


Le ministre du commerce, de la recons- 
truction et de l'urbanisme, 

Vu l'article 49 de l'ordonnance n° 45-610 
du 10 avril 1915 fixant les modalités d'appli- 
cation de la Kgislation sur Ja reconstruction; 

Vu l'article 12 de l’ordonnance du 21 avril 
1913 relative aux attribulions du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme; 

Vu la loi du 14 avril 1917 relative au re- 
membrement amiable en vue de la recons- 
truction, et notamment les articles 3 et 4,. 


Arrête: 
Art, Aer — Délégation permanente esl 


donnée aux préfets pour approuver les pro- 
jets de remeinbrement amiable établis dans 


Décidi les conditions fixées par les articles 3 et 3 
la loi du 11 avril 1917. 
Art. der, — Les minima gerantis fixés par 
l'arlice 4er de la décision du ?1 décembre Art. 2. — Les préfets, le directeur général 
19e cusvisés sont, à compter du 4% mai 1947, | de l'urbanisme et de l'habitation et les dé- 
modifiés conformément au tableau ci-après : | Jégués départementaux de la reconstruction 
_ _— | sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'application du présent arrêlé. 
MINIMUM 
DÉSIGNATION DES GÉRANCES de rémunération Fait à Paris, le 20 juin 1917. 
garanti, 
Le ministre du commerce, 
france de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
= rame seul... Le directeur du cabinet, 
Succursale d'appoint 2.800 SHRHARD. 
Art. 2. — Le directeur général du travail 
et de la main-d'œuvre est chargé de l'exécu- = 
tion de la présente décision, qui sera publiée MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
au Journal officiel de la République fran- 
d | ET DES LETTRES 
Fait à Paris, le 5 juillet 1957. 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 

Pour Je ministre et par autorisalion : 
Le directeur de cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


Circulaire MO 91 47 relative à la procédure à 
suivre pour la transtormation en travailleurs 
libres des prisonniers de guerre optants. 


Recüificatif au Journal officiel du 26 juin 
4947: 

Page 5S8i, 2 colonne, au dieu de: « Gir- 
Qulaire MO 91/47 du 14 juin 1947 », lire: « Cir- 


culaire MO 91/17 du 24 juin 1947 »; 3 colonne, 
4% ligne, au lieu de: « devra être éga':ement 
figurer selon l'ordre de priorité des libéra- 
fions », lire: « devra figurer également selon 
l'ordre de priorité des libérations ». 

i£ 2, 3 colonne, % et 4° ligne, au 
dieu de : « suivant le modèle ci-joint (an- 
nexe}) », lire: « suivant Je modèle ci-joint (an- 
nexe IT) ». 


Page 5883, 2° ligne du quatrième alinéa, au 
dieu de: « édite Neuer Kurier, dont le service 
sera dorénavant assuré », lire: « édite le jour- 
nal Neuer Kurier, dont ke service vous scra 
donnavant assuré ». 

Page 5885, 2e colonne, paragraphe 7, 2e ligne, 
au lieu de: « le travailleur Déiésiers au 
cours de la période allant du {er octobre 197 
au fer mars 1918 », lire: « le travailleur béné- 
fleiera exceptionnellement au cours de la pé- 
riode allant du 1# octobre 1947 au 4 mars 
4918 ». 


+ 


Equivaientes de diplèmes 
d'architectes français et étrangers, 


Par arrûté en date du 3 juillet 147, les 
titulaires du diplôme d'architecte déiivré par 
l'école de peinture, de scuipture et architec- 
ture de Moscou, pendant la période de 1908 
à 1916, sont considérés comme remplissant 
la condition fixée au paragraphe 2 de l'arti- 
cle 2 de Ja doi du 31 déceinbre 1910. 


+e+- 


Architecture. 


Par arrté en date du 3 juillet 1947, M. Sal- 
lez, architecte en chef des monuments his- 
toriques, est chargé, par intérim, des dépar- 
tements de la Somme et du Pas-de-Calais, 
en remplacement de M. Kopp, décédé. 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 7 juillet 1947, a été prornu, 
receveur de 2 classe à Yvetot (Seine-nfs. 
ricure) : 

M. Dubigny, receveur de 3 classe à Salbrig 
(Loir-et-Cher). 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Office national des anciens Combattants 
et victimes de la guerre, 


Par arrêté du 26 juin 1937, M. Devils 
(Roger), moniteur d'atelier stagiaire à l'écola 
de rééducation professionnelle des mutilés de 
guerre et du travail de Saint-Maurice (Seine), 
est titularisé et intégré dans le cadre du 
personnel administra‘if et enseignant des 
écoles de rééducation professionnelle des mu- 
tilés de guerre et du travail, à compter dy 
4er mal 1947. Il est rangé à la 8° classe du 
grade de moniteur d'atelier, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA PRÉSIDENCE 
DU CONSEIL 


Service des poudres. 


Le secrétaire d'Etat à la nrésidenco du 
conseil, 

Vu la loi du avril sur le «prvia 
des poudres; 

Vu les articies 33 et 34 de la loi du 2 dr. 
cembre 1913 sur les pensions relatifs à ja miss 
en service détaché: 

Vu l'arrêté du 24 octobre 1915 relatif à li 
mise en « service détaché hors cadres » a1- 
près du ministère de la production industriel 


dres, 
Arrête; 

Art. 4°, — Sont annulées, à compter du 
{er juin 1957, en ce qui concerne M. l'ingt- 
nicur chimiste de fre classe du service des 
ingénieur était placé en service hors cadres 


tricile. 


rêté. 
Fait à Paris, le 5 juillet 1947. 


PAUL PÉCHARD, 


MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES 
ET TÉLÉPHONES 


Administration centrale. 


Par arrêté du 7 juillet 19417, a €té nommé 
agent supérieur de 2 classe: 


M. Tabailloux, agent supérieur de 3% classe. 


— 


Ministère de la justice. 


Destitution. 


D'un arrêt en date du 17 décembre 1945 ôf 
la cour de justice de Rouen, il appert que 
M. Chevalier (Marcel), huissier du tribun © 
vil de Dieppe, en résidence à Tôtes, a été C0” 
damné à la peine la destitution de son 
ministériel. 


de personnels militaires du service des pou- 


poudres Bomimier (Paul), les dispositions de 
l'arrêté du 2% octobre 14945, par lequel ce! 


auprès du ministère de la production indus- 


Art. 2, — Le directeur du service des pot- 
dres est chargé de l'exécution du présent ar 


Ji 


INFO] 


AS 


Crdre 

A d 

14. — D 
d'urgence 
de po@tes 


d'outre-mI 
danis 
rapporteur 
2, — IX 
d'urgence 
jusqu'au 
cation de 
tenant! at 
français 
de la- 
modifié pa 
du 23 dé 
M. Devinat 
3. — Sui 
ortant fix 
dépenses « 
4947 (dSpe 


M. Charles 


A Qquinz 


Suite de | 
tant fixatio 
penses du | 
(dépenses 
les Barangé 


A vingt et 
Suite de 1 
fixation 
penses du h 
(dépenses ei 
Barangé 


Séance. 


Des billets 
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Galeries — 
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Tribunes. - 
et y compris 
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INFORMATIONS PARLEMENTARES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1947 


Crdre du jour du jeudi juille; 


A dix heures. — SÉANCH PUBLIQUE 


1. — Débat sur la demande de disuss'on 
d'urgence du projet de Mi portant création 
de postes préfectoraux pour les départements 
d'outre-mer el outeriure de crédits correspon- 
dants. (Nes 4864-1937. — M. ïlenri Bouret, 
rapporteur.) 

Débat sur la demande de discussion 
d'urgence du projet de loi tendant à proroger 
jusqu'au 31 décembre 1947 la période d'apph- 

cation de l'article 2 de la loi du 19 mars 1916 
temlan! au elassement corame départements 
français de la Guadeloupe, de la Martin que, 
de la. Réun on et de la Guyane française, 
modifié par l'article 84 de la loi n° 462914 
du 23 décembre 1936, (Nes 4857-1927, — 
M. Devinat, rapporteur.) 

3. — Suite de la discussion du projet 4 


lai 


ortant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinare de l'exercice 
4917 (dépenses civiles), (Nos 1180-1556. — 


M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


A quinze heures. — 2 SÉANCE PUPLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi por- 
tant fixation des erédits applicables aux dé- 
penses du budget ordinaire de l'exercice 1947 
(dépenses civiles). (Nos 1180-4556. — M. Char- 
les Barangé, rapporteur général.) 


A vingt et une heures, — 3° SÉANCE PUBIIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi por- 
tant fixation des crédits applicables aux dé- 
penses du budget ordinaire de l'exercice 1947 
(dépenses civiles). (Nos 1180-1556. — M, Char- 
Barangé, rapporteur général.) 


Séances du jeudi 10 juillet 1947. 


Pes billets portant la date dudit jour et 
vahbles- pour la journée, comprennent : 
Galeries — Depuis M. Bégonin, Jusques et 
y compris M. Besset.. 

Tribunes. — Depuis M. Rélolaud, jusques 
et y compris M. BJGCquaux. 


rapports 
10 juiliet 


liste des projets, propositions ou 
mis en distribution jeudi 
1947. 


M 1196. — Proposition de loi de M. Ptfiimlin 

relative à la crise du logement. 

KR 1879. — Pronosilion de loi formuiée par 
M. Chauinel et transmise par M. le aré- 
sident du Conseil de la République re- 
lative au droit de reprise du stalut des 
baux ruraux. 

ISSL — Rapport, par M. Courant, sur la 
proposition de loi relative au transport 
des marchandises par mer. 


N° 1896, — Rapport, par M. Dutard, eur la 
proposition de résolution relative au 
poste émelteur de Radio-Strasbourg. 

N° 197, — Projet de loi sur l’utilisation de 
l'énergie. 

— Proposition de loi, formulée par 
M. Masson et transmise par M. ie pré- 
sident du Conseil de la République, 
relative à la revision des mespres dis- 

ue prises à l'égard de certains 

militaires de l'axxmée de mer, 


No 1999 — Projet de loi modifiant la légis 
lation des habitations à bon marché et 


instituant un régime provisoire de 
prêts. 

Ne 4940, — Projet de loi portant abro: 
de La loi du 7 juillet 4#%00 autor 
l'administration des postes et té 
phes à eflectuer, pour le compte 


de 


Caisse des dépôts et consignations, 
“aissement des fonds 
éecours mutuels anprouvées, 

Ne 49%%1. — Projet de loi maintenant provi 
soirement en vigueur Les dispositions 
de l'ordonnance du r 
lative à la réglementation des transports 


des 


par chemin de fer. 
No 4952. — Projet de loj concernant les pe 
lités infligées aux comptables publi 


par Le juge des 

No 4933. — Projet de loi maintenant en vi 
guer au delà du 1e juillet 
Jes territoires autres que 
relevant du ministère de la France d'ou 
tre-mer, certaines dispositions prorogé. 
par la loi du 25 février 1947. 

Ne 4950. — Projet de lot maintenant en wvi- 
gueur au delà du ter juillet 1917, dans 
les départements de la Guadeloupe, de 
la Martinique, de la Réunion et de !n 
Guyane française, certaines dispositions 
Kgislatives ei téZivinentaires prorogées 
par la loi du ?% février 1947. 

Ne 4951. — Projet de loi accordant des pro- 
rogations des baux à ferme ou à colonat 
parliaire. 

N° 1952, — Rapport, par M. Jacques Duclos, 
sur le projet de 


« 


li 

loi approuvant une 

convention passée ax la Banque de 
Syrie et qu Liban. 

N° 4955, — Rapport, par M. Burlot eur le 
projet de loi tendant à la fusion des 
groupements entre s 

sur la vie pour la garaniie des 

de guerre institués dans 


en Afrique dun Nord. 


assurances 
risques 


la métropole ct 


Commission des affaires économiques. 
Séance du mercredi Q juillet 1947. 
Présents. — MM. Barel, B 


rgasse, 


Xavier 


Bouvier (Nle-et-Vilaine), Cartier Catrice, Cer 
clier, Chambeiron, Chauseon, Christisens, Du 
forest, Faraud, Gaz'er, Gozard, Guérin (Mau 


rice) {Rhône}, Jonbert, Jules-Julien (Rhône). 
Julian (Gaston) (Hautes-Alpes), Krieger (AI 
fred), Leenhardt, Mme Le Jeune (Iélène) 
(Côtes-du-Nord\, MM Mauroux Palew:k 
Pflimiin, Pinay, Poimbæuf, Mme Poinso-Cha- 
puis, M. Rigal (Albert) (Loiret), Ru 
MM. Taillade, Védrines, Villard. 
Ercusés. — MM. Archidice, Bergeret. 
Suppléants. — MM. Bessac (de M. Solinhac); 
Billai (de M. 


Girardo{) 


Commission des affaires étrangères, 


Séance du mercredi 9 juillet 1941. 


Présents. — MM, Aragôn (d'), Augrrde, 
Aumeran (Général), Bardoux (Jacques), Paul 
Bastid, Biscarlet, Bonne’ous {kdonard), Bovs 


son (de}, Mme Madeleine Rrann, MM, Cochin 
{Marcel}, Cartier, Chevigné (de), Coste-Floret 
(Alfred) (Haute-Garonne), Devinat, Dhers, 
Gorse, Jouve (Géraui), Lanie (Pierre Olivier), 
Le Bail, Marin (Louis), Moustier (de), Mutter 
{André}, Pourtalet, Rivet, Scherer, Schumann 
Maurice) (Nord), Terrenoire, 

Excusés, — MM. Teitgon (Henri) {(Gtronde), 
Bouhey, de Chambrun, Rosenblatt, Grenier, 
Reumond-Laurent, Vendroux. 


Commission de lFagriculture. 


Séance du mercredi 9 juillet 1947. 


Présents. — MM. Bas, Baudry d’Asson (de), 
Blanchet, Bocquet, Mme Boutard, 


Caron, Castera, Charpentier, Chevallier 


(lierre) {Loiret}, Delros, Durroux, Gros, 
suille, Lalls Lambert (Li Houchesdu- 
Rhône}, Laurens (Camille) (Cantal), Luas, 
Mabrut, Mariineau, M ouier, M su, Olni, 
Paumier, Perdon (Hila Pouvet, 
chet (Waldeck Ruffe, de, Ter- 
pend, Valay, Zunino. 

Ercusé. — M. Véo. 

Suppléants Besace (de M. Boulet 
(Paul); Dutard (de me Gervolin 
(de M. Garavel); Vuillaume (de M. Guihu): 
Doutrello! de M. Lam « ven 
droux (de M {asson [Jean Sourbet (de 
M. Roulon); Goudoux (de M. gnir). 

Commission de la deiense nationale. 
mer (] M7 

Présents MM. Anx 2, Arna}l, Bioux, 
ron, { - l M he} 
Dassonville, Gosnat. J rénéral A !- 
fred Mal'er , Ma À M Mercier 
(André - Français) Denx - Sèy Méiaver, 
Miche'et, Monteil {Ar Pierre- 
Grouès, Roucaule (Rog \rdèche), Tourné, 
rjerre Vi 


— MM. Just Evrard, Montelil. 


CGominission de la famille, de la ponulatios 
et de la santé publique. 


Séance du mercredi 9 Juillet 19471. 
Présent MM, Ar 1, Barbier, Barret, 
Boule! Paul}, ! IXOM, Cor- 
d er, Dube Géra Fanvel, 
ime Fraï MM, t (M Gutl- 
bert, Mme Hertzog-( in Lacaze, Ma- 
zuez, Mora, My C1 <, Ra- 
haté M, Regaudie, Mme R MM. Sivard, 
Se e, Vergès, Vui'laun 
Suppléan Mme Il Le Jeune : 
B ide (Denis Loiré A HA Barei 
(de M. Camphin), Coudray (de M. uallét), 


Commission des finances, 


Présent MM. P A 
Alionneau, Albert Aubry, G 
les Barar Jean Blocquaux, Maurire Bour- 
K Bu: Gear { 
£ JXx Marc Du Dus- 
zard, J ju { Jean 
Raymond Gu 1, Jéan-Moreau, R ; Lampe, 
Joseph La |, Max Lei Mau l'etsche, 
Pierre Meun'er, Paunuer, Christian 
Pineau, René Pleven, Arthur Rami Paul 
Reynaud, Pierre Schn , Lonel de Tinguy, 
Augusie Tourtaud, P Truffaut, Maurice 


Violictle. 
Suppisont: 


MM. Du 
Defos du Rau 


M. Truffaut), Noël {de M Tingu: Livry- 
Level ie M. Buron Mines toc a Je M. Co- 
gniot Herizog-Cachin 1e Patunieær), 
MM. Djemal (de M. Grésa), Farine (de 


: M Dupraz}, 


Commission de l'intérieur, 


dre séance du mercredi 9 juillet 4947. 


Présents. — MM, Astier de 
Badiou, Ballanger (Robert) (Seine-et- 
Beauquier, Lenlaïeb, Biondi, Borra, Chevalier 
(Fernand) (Alger), Demusois, Deshors, 
fus-Schmid!, Fagon (Yves), Fonlupt-Esperaber, 
Jaquet. 
tari, Mont, Panta'oni, Petit 
Sigrist, Mme 


(Albert) 
Sporliese, MM, 


seine), 
Via 
Wagner. 

Ezcusé. — M. Godin. 

Suppléants. — MM. Fugine — 
M. Bourel), Benchennouf (de M. Ben Tounes. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| Ercusés. 
| | 
| | 
À 
| 
| 
Séance du mercredi 9 juillet 1947. 
| | 
| | 
| | 
| 
des | 
ce? 
us- 
du _—— net (de M. Tourtaud), 
| 
| 
t df- | 
| 
| | Devemvy (d 
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| 
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| 
| 
15 
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séance du mercredi 9 juillet 197. 


Présents. — MM. Aragon (d’'), Astier de La 


Vigerie (d'}, Badiou, Ballanger (Robert) (Seine 
e -Li beauquier, Biondi, Horra, Bouret 
(Henri), { er (Feraand) (Algers, Demn- 
Fas Yves), Fonlupi- 
Espera Kuchn, Marcelli Mokhlari, 
Petit (Albert) (Séi , Rabier, Serre, Servin, 
Gicri Mme Sportisse, MM. Viard, Wagner. 

Ercusés MM. Godin, Rencurel, Queuille 

suppléants. — MM. Djermad (de M. 1 
Char | M. t {de 
M Porn M. er}, 
begcl'4 le M. Il 


Commission de la justice et de législation. 


S ce du mercredi 9 juillet 1947 
Pré - MM. Am Ang ti, Mile Ar 
MM. L { Cir rd, Ci 
du rd borinjon, 
Eilgar la [PE G1 ind, GQues 
oon, Mrae Het r-Cacl NM. Juge, Linie, 
hiabrut, Méd Mondon, Montil l'eyrai, 
Einaud (Ji Louis), Touja 
Ezcusé. — M. Minjoz 
Assistait à 1 Palew<ki rap- 
des affai- 


orteur pour avis de la 
us 


Commission de la marine marchande 
et des pêches. 


Séance du mercredi 9 juillet 1917 


Présents. — MM. Aubame, rgasse, hissol, 
Exlas, Cance, Cavol, Cermolacce, (Chevalier 
(Jacques) (Alger), Colin, Coudray, Courant, 
David, Derdour, Félix (colone:}, Fétix-Tchi- 


Gau, Gavini, Gervolino, 
Guititon, Mamon, Henne- 


Fouvet, Gaborit, 
Guliguen, Guilbert, 


le. Laurelli, Mazier, Michaud (Louis) 
(Vendée), Monteil (hin'sière Pier- 
rard, Pleven (René), Reeb, Mme Reyraud, 


MM. Rousseau, Slefridt, signor, Yvon, 


Suppléants. — MM. Charlot (de M. Binot); 
poyrel (de M. Gouge); Goudoux (de M. Mar- 
fine); Llante-(de M. Mamadou Du- 
quesne {de M. Henri Teilgen). 


Konale); 


Gommission des moyens de communication. 


Séance du mercredi 9 juillet 1947. 


Présents. — MM. Babet (Raphaël), Barthé- 
Aemy), heauquier, Biauchini, Bilat, ‘Bour, 
Houret (lenri\, Bruvneel, Hulin, Livry-Level, 
Martel! (louis) (Haute-Savoie), Midol, Morand, 
Poumadère, Rech, Regaudie, Schaff, Schmidt 
{Reber!) (llaule-Vienne), Taillade, Vuillaume. 


CUSÉS, — MM. 
(Bas-Rhin) 


Lécrivaln-Servoz, A. 


Comanission des pensions. 


Séance du mercredi Q juillet 1957. 


Présents. — M. Aubry, Mile Posquier, 
M. Brusset, Mine Darras, MM. Daurou, Devemy, 
Decios (leun) (Seine-et-Oise), Dufour, Hamani 
Bteri, Ilutin-Desgrèes, Lambert (Emile) 
(Bouh:), Le Coutaller, Macouin, Mallez, Meck, 
Mekki, Mondon, Moulon, Nisse, Mine Péri, 

Poirot, l'ouvet, Raulin-Laboureur (de), 

aute (Roger) (Ardèche), Mme Schell, 
MM, Siscoko (Fily-Dabo), Touchard, Tourné, 
Me \Webcr, 


Ercusés, — AM. 


Pinçon, Forcinal, Dra- 


Commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. 


Séance du mercredi 9 juillet 1947. 


Présents. —= MM. Chevallier (Pierre) (Lol- 
rel), Coudray, Crouzier, Darou, _Dassonville, 
Levemy, Fouyet, Garet, Gaulier, Greffier, Gui- 
guen, Guitton, Halbout, Henneguelle, Kuehn, 


Lareppe, Lenormand, Levindrey, Michaut (Vic- 
(or) {Seine-Inférieure}), Nisse, Pelil (Eugène) 
dit Claudius, Poirot, Siefridt, Triboulet. 

MM. Couge, Midol, Michaud 


Ercusés 
Fouyet, Raymond-Laurent, Schmitt 


(Louis), 
(Albert), 
— M, Renard (de M. Thuillier). 


Suppléant. 


ommission du suifrage universel, 
du rèslement et des pétitions. 


Séance du mercredi 9 juiliet 1947. 


Présents. — MM. Barthélémy, Peugniez; 
Biondi, Boisdon, Cayeux (Jean), Coty (René), 
Defos du Rau, Belachenal, Demusois, Djemaëd, 
Dreyfus-Schrnidt, Fagon (Yves), Giacobbi, Gio- 
voni, Guesdon, Marc-Sangnier, André Mercier 
(Oise), Ramette, Iteille-Souit, Rigal (Eu- 
gène) (Séine). Viard, Picrre Vitlon. 

Suppléants. — MM. Mekki (de M. Penchen- 
noul}), Siefridt (de M. Blocquaux), Cartier (Ma- 
rius) (de M. Jacques Duclos), Sigrist (de 
M. Maurice Guérin), Servin (de M. Lves Pé- 
ron), Gabelle (de Mme Peyroles). 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques £e 
méunira le jeudi 10 juillet 1947, à neuf heures 
treute (local de la Commission no 263): 

biscuss'on de l'avis de M. Palewski sur lo 
projet de loi (n° 780) relatif à l’assain ssc- 
inent des professions cominerciales, artisana- 
les et industriciles, 


La commission de la famille, de la popu- 
tion et de la santé publique se réunira le 
udi 10 juillet 1947, à quatorze heures trente 
cal de la comm'ssion n° 249) : 

Rapport de M. Segelle sur la proposition de 
loi dont ii est l'auteur, tendant à Instituer 
le service nalional dentaire infantile (n° 5372). 


la 
in 
J 


La commission de la justire et de lég'sta- 
tion se réunira le jeudi 10 juillet 1947, à 
quinze heures (local de la cominission 
no 950): 

Suile dun rapport de M. Grimaud sur le pro- 
jet, les propositions de loi et de résolution 
relalfs aux loyers de locaux d'habitation ou 
à usage professionnel, 


La commission rav'iaillement se réunira 
le jeudi 10 juillet 1947, à dix heures (local 
de la commission de l'éducation nationale 
no 262): 

Fin de l'examen du projet de lol (n° 1542) 
visant à Ja réalsation d'un plan de congéla 
tion de la viande; aud Gion de M, le présiden‘’ 
du conseil. 


La commission chargée d'enaquêter sur les 
problèmes di vin se réunira le vendredi 
11 juillet 1947, à neuf heures trente (local de 
la commission ne 232): 

Audition de M, de Vibraye,. 


Réunions de commissions 
du jeudi 10 juillet 1947. 


Commission des affaires économiques, à 
heuf heures treute, — Local ne 262. 


Commission d'enquête sur le vin, à neuf 


heures trente. — Local no 239, 


Comraission de la famille, à 
trente. — Local no 249. 
Commission Ges finances, à dix heure: ve 
à quinze heures. — Local de la commissio 
Commission du ravitaillement, à dix Le: 
— Local no 262 

Commission du ‘suffrage universel, À 4x 
heures. — Local ne 249. 

Commission des territoires d'oulre mer, à 
quinze heures. — Local no 251. 

Commission du travall et sécurité sociile, 4 
neuf heures trente. — Local n° 264. 
Sous-comnmission de la commission Ja 
presse, à dix hcures. — Local ne 2%. 
Commission de la justice et de la 1: 
tion, à quinze heures. — Local n° Zi, 


uatorze heurre 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 197 


jeudi 10 juillet 1947, 


Ordre du jour du 


A quinze heures quinze. 


RÉUNION DANS LES BUREAUX 

Nomination d'une commission 
sur les opéralions électorales des 
ments de d'inde (élection de M, Caïlacha Sup- 
bialh}, 


: 

Ci 


A quinze heures quarañie-cinq. 
SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Discussion de la proposition de Jai, 
adoptée par l'Assemblée nationale, après de- 
claration d'urgence, tendant à accor! 
bénéfice de da grâce amnistiante à cerlaines 
personnes condamnées en vertu de l'orion- 
nance du 2% décembre 1934 pour des f 
commis dans les départements du Bas-Rhin et 
du Haut-Rhin. (No 40%, année 1917, — 
M. rapporteur.) 

2. — Discussion du projet de 10!, adopté 
par l’Assemblée nationale, modifiant l'orsa- 
nisation et la procédure de la cour de casa- 
tion. (Nos et 29%, année 1933, — M. oi 
vin-Champeaux, rapporteur.) 

3. — Débat sur la question oraïe de Mine Le- 
faucheux, qui demande à M, Je minisire da 
la France d'outre-mer de bien vouioir lu 
faire connaître: 

4° L'évolution de la situal'on à Madagascar; 

20 Les grandes lignes des mesures qu'é 
compte meitre en œuvre, dans l'ile, une [ois 
l'ordre rétahlj, pour restaurer l'économie et 
créer le climat de compréhension et de con- 
flance qui doit présider à l'organisation de 
l'Union française. 


Les portant la date dudit Jour et 
valables pour la journée comprennent: 

4er élage, — Depuis M. Emile Poirau't, jus 
ques el y compris M. Rochette, 

Tribunes. — Depuis M. Rogier, jusqes el 
compris M. Venruilen 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 10 juillet 1947, 


N° 975. — Proposition de loi de M. Chaum® 
relalive au droit’de reprise prévu dans 
le statut des baux ruraux. 


No 378 —- Proposition de résolution de 
M. René Simard tendant à reconsidérer 
la composition des zones territoriales 
servant à la détermination des salam 


No 239 — Proposition de résolution de M. Pl 
vin-Champeaux tendant à rétablir 18 
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ge 3% — Proposition de loi de M. Hippolyte 
Masson relalive à la revision des me- 
sures disciplinaires prises à l'égard des 
militaires de l’armée de mer. 

ge %i (2). — Rapport de M. Boivin-Cham- 
peaux sur le projet de loi modifiant l'or- 
ganisation et la procédure de la cour 
de cassation. 

ge 396. — Proposilion de résolution de M. Vit- 
tori tendant à reconstruire la ligne de 
chemin de fer Folelli—-Porlo-Vecchio. 

397. — Rapport de M. Gadoin sur la pro- 

osition de résolution tendant à réunir 
{a commission consullative de la reva- 
Jorisation de la retraite du combattant. 

de 293 (1). — Rapport de M. Duchet sur la 
proposition de résolution tendant à 
conjurer la grave crise qüe subit le 
cinéma français. 

— Proposition de résolution de M. Del- 
fortrie tendant à procéder à Ja fusion 


des diverses administrations économi- 
ques 
Ne 44 (2). — Proposition de loi, adoplée par 


l'Assemblée nationale, tendant à accor- 
der le bénéfice de la grâce amnistiante 
à certains condamnés des départeménts 
du Bas-Rhin et du Haut-Rhin. 
1) Nora. — Cé document a été mis à la 
disposition de Mmes MM. les con:eillers 
de la République le 8 juillet 1947. 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 9 juillet 1947. 


Présents. MM. Aguesse, Paron, Mme 
Brosselette, MM. Brunot, Colonna, Galuing, 
Saïunen Grumbach, Helleu, Jacques-Destrée, 
ullien, Léonetti, Mostefai (El Hadi), Nicod, 
Où, Mme  Patenôtre (Jacqueline-Aniré 
Thôme), MM, Ernest Pezet, Pinton, Primet, 
Millard (Marcel), Zyromski. 

Ercusé, — M. le général Delmas. 


Commission l'agriculture, 


Séance du mercredi 9 juillet 1947, 


Présents. MM. Bellon, Brettes, Cardin 
René), Champeix, Chochoy, Coudé du Fo- 
resto, Padu, David (Léon), Din, Gravier 
Rober), Henry, Jayr, Lauren'i, Le Coent, 
Lemoine, Le Terrier, Primet, Roude]l (Bapiiste), 
Sempé, Simard (René), Tognard, Mme Vigier. 
Frcusés, — MM. Dranc, Le Goff, Monta- 
lkmbhert (de), Félice (de), Saint-Cyr. 


Commission de l'éducation nationaie des 
Léaux arts, des sports, de la jeunesse et 
des loisirs, 


Séance du mercredi 9 juillet 1947. 


Présents. — MM. Baron, Bonnefous (Ray- 
Mod), Boulonux (Alphonse), Cavrou (Frédé- 
Le), Champeix, Mile Dumont (Mireille), Mme 
boue, MM. Gilson, Grangeon, Amédée Guy, 
Gravière, Mme Pacaut, M. Pujol, Mme 
datnier, M. Victoor. 


Ercusés, — MM, Bordeneuve, Janion, Lero, 
Paget, Poisson, Simon, 


Commission de la famille, da la population 


et de la santé publique. è 


Séance du mercredi 9 juillet 1947. 


Présents. — MM. Baret (Adrien), Bonnefous 
Raymond), Miles Dubois, Dumont Mireille), 
Girauit, MM. Amédée Guy, Jouve (Paul), 
#4 uravière, Le Goff, Liénard, Masson (Hippo- 
Me), Molle (Marcel}, Montgascon (de), Mme 
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Oyon, M. Paget (Alfred), Mines Pican, Rollin, 
M, Teyssandier, Mmo Vigier, M. Vourc'h. 


Excusés. — MM. Ascensio, Leuret, lernot. 
Suppléant. — M, La Gravitre {de M. Leuret). 


Commission des finances. 


Séance du mercredi 9 fuilet 1947. 


Présents. — MM. Berlioz, IMyer (Jules), Car- 
donne (Gaston), Courrière, Duchet, Gerber 
(Marc), Gerber (Philippe), Grenier (Jean-Ma- 


rie), Hocquart, Lacaze (Georges), Landaboure, | 
Mahdad, Merle (Toussaint), Minviellke, Monnet, | 
Pauly, Peschaud, Poher, Reverbhori, Mme Ro- | 


che (Marie), MM. Roubert (Alex), Saucr, Tho 
mas (Jean-Marie), Vieljeux. 

Assistait à la séance. — M. Brunot (au titre 
de la commission de la France d'outre-mer). 


Commission de la France d'outre-mer, 


Séance du mercredi 9 juillet 1947. 


Présents. — MM. 
Aussel, Brunhes (Julien), Brunot, Claireaux, 
David (Léon), Diop, Duhourquel, Grassard, 
Guissou, Mme Lefaucheux MM. Maïga (Mola- 
madou-Diibrilla), Mostéfaï (El Hadi}, Poisson, 


André (Max), Anghiley, 


Rucart (Marc), Serrure, Touré (Fodé-Mama 
dou). 

Excusés. — MM. Le Sassier Roisauné, Guir- 
riec. 


Commission de la marine et des pêches. 


Séance du mercredi 9 juillet 1947. 


. Présents. — MM. Abel-Durand, 
bocher, Clalreaux, Defrance, Benvers, Djamah 
(Ali), Jaouen (Yves), Le Coniel (Corentin), 


Le Dluz, Léonelli, Léro, Mammonat, Marinta- : 


bouret, Montier (Guy), Renaison, Siabas, Vi- 
gnard (Valenl(in-Pierre). 

Ercusés. — MM, Borgeaud, Dulin, Ferraccl, 
Gaulier, Vicljeux. 


Comraission de la presse, de la radio 
et du cinéma, 


Séance du mercredi 9 juillet 1947, 


Présents. — MM. Aguesse, Bouloux, Mme 
Brossolelte, MM. Delfortrie, Duchel, Gran 
Hauriou, Jarrié, Pajot (Hubert), Mme Pate: 
nôtre (Jacqueline André-Thôme), MM. Rouel, 
Wehrung. 


Commission de la production industrielle. 


Séance du mercredi 9 juillet 1947. 


Présents. — MM. Berthelot (Jean-Marie), 
Calonne (Nestor), Chambriard, Coudé du Fo- 
resto, Doucouré (Amadou), Griimal, Gustave, 
Molinié, Pairault, Pauly, Paumelle, Rochette, 
Siaut, Victoor. 


Excusés. — MM. Armengaud, Delfortrie, 
Longchambon, Poirot, Pontille. 
Suppléant. — M. Dubois (Célestin) (de 


M. Mauvais). 


Commission du ravitaillement. 


Séance du mercredi 9 juillet 1947. 


Présents, — MM. Aussel, Bolsrond, Mme 
B'ion, M. Calonne (Nestur), Mme Cardot {Ma- 
ric-Hélène), M. Dadu, Mile Dubois, MM. Du- 
mas (François), Gustave, Lefranc, Poincelet, | 
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ma Raïlli onde! Cauvert 
Ercusés, — MM. Brune, Chatagner. 
Suppléant. — M. Simard (de M. Dossanneÿ, 


Commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


Séance du mercredi 9 juillet 1947. 


Présents. — MM. Abcl- Durand, Rare 
(Adrien), Mme Brion, MM. Caspary, Defranc 
Mme Devaud, MM. Gargominy, Jarrié, Mart 
Menu, Naime, Renaison, Sa- 
tonnet, Mme Saunier, MM. Siabas, Walkeg 
(Maurice), 

Ercusés. — Mme Brisset, MM. Larribère, 


M'Bodje, Rosset. 


Convocations de commissions, 


La commission des affaires économiques 


des douanes et des conventions commerciale 


se réunira le jeudi 10 juillet 1947, à ner 
heures {local no 274): 
1. — Discussion du projet de rapport de 


M. Duclercq: 


4° Sur la proposition de résolution {n° 78) 
endant & inviter le Gouvernement À codifie® 


| 1 

| la Kgislation économique ; 

| 20 Sur la proposition de résolution (no 2x3) 


| tendant à inviler le Gouvernement À créer 


une commission de simplification des réyle- 
| 


Anghiley, | 


| mentations et contrôles économiques en vi- 
| gueur en France métropolitaine et d'outre- 


| mer. 


| IT. — Discussion des projets de rappor! de 
| M. Rochereau : 

| 4e Sur la p'aposition de résolution (n° 68) 
{ tendant À inviter le Gouvernement à prendre 
| les mesures nécessaires à établir à l'intérieur 
des frontières la libre cireu!ation partielle 
des devises et du métal or devant servir à 
l'acquisition de biens d'origine étrangère sus- 
ceplübles d'accroitre le potentiel économique 
nalional ; 

29 Sur la proposition de résolution (n° €) 
tendan! à inviter le Gouvernement: a) à réa- 
liser dans toutes les nine l'association 
du personnel à l’augmentafion du rendement 
jar l'inslitution d'un sursalaire collectif 


orme progressive exempt de tout prélève- 


| ment; b) à étudier la revision de certains 


| 


geon, | 


taux d'impôts qui fait apparaitre l'inulilité 
de l'effort. 


HI. — Nomination de rapporteur pour 
proposilion de résolution de M. Delfortrie 
(no 401) tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder d'urgence à la fusion des diverses 
administrations économiques. 


IV. — Questions diverses. 


La commission des finances se réunira l@ 
jeudi 10 juillet 4947, à dix heures (local de la 
commission) : 

Etude du budget de l'économie nationale 
(rapporteur: M. Laffargue). 


La commission de l'intérieur (administræ 
tion générale, départementale et communal 
Algérie) se réunira le jeudi 10 juillet 1947, 
onze heures précises (local n° 221): 


Examen officieux : 

49 Du projet de loi (n° 1854, A. N.) po lan 
création de Free préfectoraux pue es dé- 
partements d'outre-mer et ouverture de cré- 
dits carrespondants; 

2o Du projet de lai (no 1872, A. N.) modt 
flant le régime de perception des rémunéra- 
tions accessoires par les fonctionnaires de M 
sûreté nationale et des polices d'Etat, 

our lesquels l'urgence a été demandée à 
"Assemblée nationale 


| 
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AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances. 

Avis aux tmporlalteurs el aur exrporialeurs 
(résultat du SCTulin pour l'élection des 
invmbres de la Chu re de di des 
commassumnaires en duuane agréés). 
Rectilicotif au officret Jlet 

Page nne, ligne 1 VLS, 

ou dé du 12 août », re 

| du 1! | 14 ta ob 

ten: n° de CE. 

« Colis ne 21, Bevyer, au jeu de: « 21 

YOix », Lire: « 11 VOIX » 

Ministère de la France d'outre-mer, 
Avts de délibéralion conset généré 
des Ues Saint-Pierre et Miquelon. 

Dans en séance du 21 avril 1947, le conseil 
géné à pris Une di ition lan 

l'exonéi des charges à 
Les ces de Hi ét ot 
nées à i des trav X ei 
des di on OÙ de 
dernisalion de la projuction 

{ M ri de la 
du ! rh doi { s 
et du ministre « 

Le dé'ai Court 22 juin 1947 

DÉLIBÉRATION 

14 des îles Srint-Fierre et 
Miquelon 

Vu le décret du 23 avri 1914 relatif au ré 

ime douar de la de iCTre 
et Mi 

Vu la loi du 13 avril 19% sur ke régime 
douanier colon le décret du 2 juillet 
193 avis en application de ladite ii; 

Vu l'arrêté du 3 février 1942 insltuant 
dans le terriloire une sumaxe ad valorem de 


2 p. 100 sur tous les produits étrangers el 


abrogeant la rlaxe douanière de 12 p. 100 
ad valorem sur cerlains produ is Ctrangers; 
Vu l'arrèté 1913 instituant une 
gurltaxe douanière guvrre de 1 100 eur 
tous es produits importés dans le territoire; 
Vu l'armté du janvier 19% pro- 
visoirement Ja délibération dm 
conseil d'adininis du 28 1954 


Janvier 


produits 


i 

Gans 10 


éirar 


L' 
juËlet 1944 portant ap- 


Vu le dé Wet di 6 

robarion de délibération du d'ad- 
ministration en date janvikr:1941;: 

\ la cir e ministérielle n° 248 du 

nbre 194 


du 2 avril 


Su 
pris dans sa séance 1547 la 


suivante : 


Sont suspen pr he mom ment les droits de 
douane, les urlases lanières volorem 
de 2 L 109 ci les ue douanières de 
guerre cd valureyn de 3 p. 100 sur “le maté rie] 


et ouli lag origine étrangère importés dans 
le terrilaire des Îles Saint-Pierre el 
et destinés & l'exécution des travaux publies 
et des progranmes d'intengification ou de mo- 
dernisation de la production 


Les dispositions ci-dessus sont 
eux produils désignés ci-après: 

Les bats ronds, bruts non équarris avec ou 
sans écorce, de longueur quelconque et de cir- 
oonférence, avec gros bout supérieur à 60 cm 

Les bois équarris ou sciés de toute épais- 
seur. 


applicables 
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Les merrains fendus, les bols en éciisses, 
les bois en feuillards. 

Les perche, étancons et échalas bruts de 
plus de 1 m 10 de longueur et de circonférence 
atlegnant au maxiraum 60 era du gros bout 

Le liège brut rapé ou en plar ‘hes 

I pierres OUVTCOS € les pierres de 
co! iction, taillées, sciées eulptée es, polies, 
mouiurees, 

Les ardnises, briques, tuiles, plerres de cons- 
truction brutes, pavés en pierre natureile, 
pierre concassé®, chaux ciment, tuyaux ef 

bjels moulés, carreaux en iment coinpritné, 


plaire. 
Le bilume 


Les fers, fonte, acier, feulllarnds, brut en 
bandes, en feuilles, en barres ou euirerment. 

Les tôles fer étarné (fer blanc), flls de fer, 
d r de toutes sortes et de toutes dimen 
sions 

{ autres métaux bruts, en barres, en fB 

iutren 

Les verres bruts, coulés où mou:iés, verres 
vitre, lampes élecirjques, à incandcscence. 

Les cordaves de toutes sortes, 

Vi de colon à simple torsion. 

Linges de coton. 

Autres espèces de flls, ficelles ct flets. 

Toiles en coton pour voiles. 

Sacs de jute ou autres produits sinilaires. 

Papier, carles et cartons pour ermnbailage 
bruts, sullurisés. découpés, assemblées, mou.és 
ou autrement préparés, Sacs en papier. 

Eliqueltes et chromos 

Les « rroies et cordes pour transmission 

ix et atilres ouvrages en Cuir où en peäi 

r 

Les machines à vapeur et autres, métiers, 
balances, bascules el pièces 

fachtes en fonte, acier où auire 

Les chaudières À vapeur de toutes cnpès es, 

pal de chauffage, poèles, calorilères en 
foute, ! d r où en métaux mélangés et 


ièces dé lachées. 
Les lampes électriques à arc. 
Les induits de machine dynarmoélectrique et 
pièces délachées, 
Les outils en fer, acier ou en 
toutes espèces cimmanchés ou non, 
Hameçons, coutelerie commune, 


cuivre de 


aïicres À 
cables, 


doris pesant moins de 8 kg, ancres, 
chaînes en fer ou en acier. 

Les toiles et grillages métalliques, toics per- 
forées 


Les tubes en fer et en acier, soudés 
et raccords de toutes espèces. 

Les tuyaux et autres ouvrages en plomb 
de toules sorlesæ 

Les accumulateurs électriques, 

Les poulies de toutes sortes. 

Bois rabotés, raînés, bouvetés, 

Bottes en mélal. 

Portes, fenêtres et pièces de menuiserie 
assemblées ou non. 


ou non, 
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Bâtiments de mer griés et armés, coques 
de bâti ments de mer autres que les doris. les 


yachts, les bateaux de plaisance, les embar. 
cations à moteurs électriques où à explosion, 
Embarcations à moteurs électrique ou à 


explosion aulres que les doris. 

Ouvrages en caoutchouc et en amiante. 

Liè ges 0! ivrés de toutes sortes. 

Feuilles et feuillets de placage en bois com. 
mun, bois fin ou bois des îles, sciés d'une 
MIN ainsi 


épaisseur égale ou inférieure à 2 

qu'en bois des mêmes espèces, déroulés ou 
tranchés, de touies épaisseurs, sans ass: 
blage, planés ou non. 


Feuilles et feuiliets de placage en hais com- 
mun découpés ou découpés en vue d'une 
destination déterminée 

Placages et contrepfacages. 

Autres en bois. 

Moteurs pour bateaux et doris de pêche. 

Bois servant au bordage des doris. 


ouvrages 


Seuls pourront prétendre au bénéfice de Ja 
suspension des droits et taxes prévus ci-dessus, 
les importateurs agissant soi en leur propre 
nom, soit à litre de mandataires et apportant 
la preuve que les marchandises Ou produits 
imporlés destinés à l'exécution de tra 
vaux publics dans le territoire ou que ces 
marchandises ou produits sont destinés à inte 
sifler où à moderniser la production locale. 


sont 


Les importateurs éventuels désirant béné 
flcier de la susnension des droits, devront 
antérieurement la date des opératior 


l'étranger, adresser à l'admir 
mativée portant, d'une pa 
l'indici du genre de travaux qu'ils con 
tent effectuer et, d'autre part, la liste déta 
des produits, objets ou hand Ses su 
ceptibles d'être importés. 

La décision administrative accordant le béné 
afice de lexonéralion des charges à l'impor 
tation devra, dans tous les cas, étre p 
à l'appui de la déclaration de délai 
entre les mains du service des douanes 

Les résines, huiles de résine, poix, gou 
brais. 

La houille, l'anthracite, les huiles de schistes 
et de pétrole, les huiles lourdes et résldus de 
pétrole et d'autres huiles minéra:es, la para! 
fine et la vaseline, les produits chimiques 

Les demandes d'exonération du payemem 
des surtaxes douanières concernant les impor. 
tations de produits visés ci-dessus devront être 
adressées à l'administration, antérieurement à 
date opérations d'achat à l'étranger 

La décision aëministrative accordant l'exoné. 
ration devra être Jointe à la déclaration de 
déta produite au service des douanes. 

Fait et délibéré en séance, à Saint-Pierre, 
21 avril 1947, 
Le président, 

H. DAGORT. 


d'achat à 
une de 


iron, 


Le Secrelatre 
Q, LEFÈVPA, 
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Caisse des dépôts et consignations, 


Opérations des caisses d'épargne ordinatres avec la caisse des dépôts ef consignations. 
Fésultats provisoires concernant la période du 197 au 31 mai 1947 (Paris et départements i 


DEPOTS 


EXCÉRDENTS 


RETRAITS 


Mal 
Rézullats complémentaires concet- 
nant les périodes antérieures (dé- 
parlements} 


751.292.419 


M1.133.110 » 


568.628.182 |+ 189.654.236 88 


72.910.625 12.851.515 


758.125.529 16 
Excédents de dépôts du fer janvier au 31 mal 41997... 


612.608.808 » |+ 145.816.72% 


8.361.621.79 


Imprimeris, #4, quai Voltaire, Paris (29. — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, Prrans CASSAGNEAU. 
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OBLIC 


Liste numériqu 
aux tirages « 
sement sera 
let 1947. 


Qualre-vingtièr 
les obligatic 
(4 obligations 
gations rach 
lions amortie 

tai 
4.941 

Soirante-dir-se 
obligations n 
gations sortie 

Remi 

6.052 6,908 6.2: 


6.972 6.434 6.4: 
6.670 6.686 6.69 


6.855 

7.206 7 

7.381 7 

7.733 7 

1.987 8. 
La liste des n 

à rembourser s1 
ubliée au Jo 
re 1916. 


Les Coopérate 


A CAPITAL 
Srèce 
A COUDEK 
k. C 


OBLIG; 


Obligations 


Ces obligation: 
du 15 à 
Bus d'intérêt ap 


23 


LITE 


| | 
| 
| | 
| 
+ un 
| 
| 
| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


“ Compte chèque pestal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers déelineut toute 


— 


responsabilité quant à La teneur des annonces. 


722 724 72 763 SIG 
82; 867 50, 79 g19 960 
e e 979 1.003 1.004 1.056 1.078 1.120 41.137 1.177 
Tira es nanciers 1.200 1.213 1.230 1.234 1.227 1.241 1.249 1.991 
1.336 1.362 1.370 1.379 1.397 1.400 1.412 1.420 
1.440 1.462 1,474 1.497 1.48 1.512 1.521 1,927 
1.544 14.560 1.570 1.586 1.592 1.595 1.691 
1.651 1.660 1.698 1.720 1.732 1.735 1.740 1.752 
SOCIÉTÉ 1.762 1.763 1.733 1.788 1.826 1.839 1.867 1.87 
1.883 1.893 1.900 1.911 1.941 1.918 1.974 1.997 
2.005 2.019 2.019 2.065 2.076 2.05 2.128 2.14 
Ghemins de Fer et Tramwaÿs du Var et du Gard | 2.172 
2.3 21320 2.00 2.049 2,9% 2.936 
3, RUE MonCEY, PARIS 2.476 2.100 2.540 2.511 3.190 
R. C.: Toulon n° 2383. 2.010 2.626 2.63 2,683 2.688 2.714 2.748 2,754 
PE 2.116 2.819 2,861 2.580 2,893 2.899 2.914 2.941 
2.948 2.966 2.973 2.984 5.008 3.009 3.020 3.033 
OBLIGATIONS 4 0/0 1908-1912 3.062 3.114 3.115 3.132 3.146 3.150 3.156 3,185 
3.198 3.252 3.295 3.910 3.316 3.317 3,353 9,374 
3.394 3.395 9.481 3.593 3.515 3.180 3.102 
Liste numérique des ohbiigations 4 0/0 sorties | 611 3.620 2.677 4.000 4.710 
aux tirages du 39 mai 1947, dont le remhour- | 2,799 9,752 9.805 3.811 9 D 
sement sera effectué à partir du juil- | 9.925 93.042 9 911 2.068 2.077 2 40 08 
let 1947. 5.991 4.00% 4.016 4.019 4.052 4.06% 4.076 4.00% 
4 4.146 4.152 4.158 4.190 4.195 4.911 4.997 4.939 
les obligations no 4801 à 6000 inclus | 4,959 5.974 4.519 4 4.476 4 4.92 
(4 obligations sorties) formant avec les obli | 4.583 4.613 4.624 4 4 751 
gations rachetées le chiffre de 30 obliga- | 3.811 4.833 4.896 4.808 4 880 4.00% 4 912 
tions amorties. 4.914 4.916 4.920 4.931 4.09% 1.963 4.970 4.98 
emboursables à 591 F. 4.993 3.008 2.010 2.016 7.031 5.090 5 06% 
5.066 5.070 5.080 5 092 5.199 5.494 5.167 5.168 
1.941 4.909 5.274 8.341 5.188 5.189 5.191 5.196 5.298 5.924 5.930 5.237 
0.241 5.249 5.981 5.909 5.913 5.919 5.344 
Soirante-dir-seplième tirage portant sur Îles 5 250 4 2e - 
obligations 6001 à 8500 inclus (62 obli- | 51173 5.507 8.530 3 910 
galions_ sorties) 5.591 5.595 0.611 5.65 3.653 2.662 5.673 5.692 
Remboursables à 189,30 F. 9.694 9.702 5.708 5.713 5.717 5.732 5.739 5.737 
6.062 6.208 6.238 6.276 6.204 6.344 6.951 6.356 | 5.708 5.760 5.716 5.778 5.719 
6.372 6.494 6.457 6.408 6.109 6.591 6.597 6.647 | 019 
6.670 6.686 6.694 6,707 6.787 6.788 6.797 6.837 | 066 071 6 000 
7 990 7 | 0.144 6.118 6.191 6.19% 6.211 6.23% 6.250 6.952 
1.206 7.236 7.239 7.262 7.265 7.337 7.345 7.376 6.278 6.291 6.292 6.998 6.999 G 21 € 212 € 24 
7.384 7.446 7.455 7.598 7.602 7.618 7.679 1.692 | 208 6 107 
7.788 7.742 7.757 7.180 7.833 1.888 7.906 7.955 | 6.199 6.491 
7.987 8.019 8.072 8.188 8.297 8.333 
0.02 1.020 0,090 6, 4} 130 
La liste des numéros des obligations restant | 6.745 6.747 €.768 6.786 6,792 6.603 6.862 686 
à rembourser sur les tirages précédents a été | 6.913 6.950 6.952 6.960 6.976 G.978 G.0R2 6.901 
ubliée au Journal officiel du 27 décem- | 6.99 7.002 7.004 7.054 7.067 7,068 7.084 7.199 
re 1916. 7.121 7.128 7.193 7.139 7.147 7.166 7.168 7.197 
7.241 7.223 7.290 7,354 7.°81 7.289 7.111 7.412 
| 7.115 7.116 7.400 7.497 7.509 7 529 
7.517 7.500 7.557 7.581 7.590 7.625 7.629 7.633 
679 7.698 7.701 7.705 7.708 7.713 7.7 7.724 
i 1,1 AR 1,1}: 1.118 7.724 
Les Coopérateurs de Flandre et d'Artois | 77365 2.72 2 
SOCIÉTÉ ANONYME 7.660 1.884 7.885 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE DE BERGUR, —— _ 
COUDEKERQUE-BRANCHE (Nono) 
R. C.: Dunkerque 3077, Obligations 5,50 0/0 1931 sorties aux tirages 
précédents et non encre remhoursées. 
OBLIGATIONS 5,50 0/0 1931 67 69 9 100 
404 407 116 121 129 123 
437 181 195 200 292 293 
Obligations sorties au tirage de 1947. 2% 296 297 JM JU JM JUL 397 
Ces obligations sont remboursables au pair 337 
par du 15 août 1947. Elles ne produisent 230 1.012 1.014 
48 231 239 240 | 1.835 1.914 1.951 1.956 1.977 2.007 2.487 
Si 200 274 279 27 05 32 | 2.572 2.701 2.704 2.773 2.500 2 2 
492 479 496 566 | 2.998 3.010 3.021 3.015 2.016 2.000 2.051 2.002 


3.053 3.00% 3.056 
3.161 3.20) 3,20 
3.320 3.479 
3.016 3,918 3.501! 
3.710 129 5 716 
3.861 3.870 
1.167 4.226 4.952 
4.473 1.489 1.661 
4.929 4.916 4.961 
5.414 5.418 5.41 
5.531 1 ».971 
5.601 5.602 5.693 
5.631 632 5.600 
5,093 6099 9.829 
9.84) 2.801 
0.931 9.937 
6.229 6.2 6.259 
6.481 6.90 
6.690 6.697 6.70 
6.927 6.917 6.901 
71.092 7.100 7.292 
1.316 1.388 7.399 
7.450 7.491 7.45 
7.463 7.160 160 
7.481 7.186 7.487 
7.49% 7.494 7.196 
7.509 7.512 7.522 
1.605 7.693 7.129 


| 


3.47 3.028 3.108 3.109 
221 3.229 12 3.62 3.266 
3.90 3.911 3 
621 3.829 3.48 
4.00 4.008 4.070 4.054 
19% 4.350 4.5 1.10 
1.69% 4.699 4.762 4,781 4.917 

1.99 5.005 5.005 5.099 5.100 
156 5.497 5.497 5.519 9 
16 5.271 3.80 5.57 
601 5.614 5.615 92.616 619 
661 5.671 tn) 

5.992 5.993 5.916 5.921 5.933 

0,907 6.04 G,1%% 6.204 

6.261 6.947 6.427 6.459 

6.09 6.561 6.011 6.661 6.6 

6.731 6.705 6.181 6.863 6.855 

6.95% 6.951 6.979 7.066 

1.208 7.919 7.510 1.910 7.41 

7.409. 7.496 7.454 7.547 1.418 

7.450 7.451 7.338 7.400 7,102 

7.471 7.472 7,479 1.419 5.481 
188 7.489 7.490 7.491 4.193 
198 7.199 7.500 7.55 7.747 

1.500 1 10 7.911 7.60 

7.822 7.905 7.950 17.913 1.9% 


| 
| 
| 
| 
| 


Union des Cocpérateurs des Fiandres 


OBLIGATIONS 6 G 0 1928 


Obligations sorties au tirage de 1947. 


Ces obligations 
parlir du 


677 
139 740 742 
85 
972 9% 
040 1.012 1.043 
076 1.106 1.117 
LES 4,310 1.299 
1.38 1.260 
110 1.429 1,.%:») 
190 1.192 1.189 
»19 1.00% 1.070 
1.616 1,65) 
121 1.128 1.753} 
1.811 
1.902 
902 1.901 


Of'igations G 
précédents et 


22 X)3 20) 
H}) 

760 706 
1.001 1.014 
235 1.64! 
7% 1.795 1.73%; 
606 1.913 4.91: 


sont remboursaltes au 
1917. Elles ne prxiuisert 


date 

71 K2 8i 06 12 
16! 167 15 169 179 
22%) 224 213 249 
699 710) 723 751 
174 191 #17 Kio 513 
NUS 12 055 
1.007 1.011 1.013 1.028 1.0: 
1.008 1.062 1.063 1.071 1,055 
1,118 1.128 1.1%1 1.152 1,169 
1.215 1.093 1.309 1.318 1.919 
1.566 1.392 1.99% 1.106 1.407 
1.492 1.409 4.461 1.466 1.479 
1.491 1.499 1.500 1.50% 1.514 
1.088 1.604 1,653 
1.68 1.665 1 656 1,685 1.611 
1.781 1,793 1.903 1.819 1.829 
1.06 1.857 1.863 1.86 
1.90% 1.922 1.951 1.935 1.919 

1,992 1.991 1.993 


D 1528 sortige aux tirages 
non encore remboursées. 


Bié 


Go 1.009 
199 1.779 1.19 

A1 1.881 1.50 


| 
À 
= 
| 
plus d'intérêt à | 
10 41 
130 148 
14%) 199 XX 
209 
410 40 
| | 
| 
| 4 
1.901 
”. 
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911 10.212 40.913 10.514 10.315 10.326 10.327 2.377 2.318 2.380 2.553 2.696 2.697 2.6% 
COMPAGNIE 10 10.330 40.421 10.422 10,425 10.424 2.699 2.700 2.717 2.118 2.719 2.729 24%, 9.646 9.61 
| 40.425 10 446 10.447 40.848 40.449 10.450 40.556 | 3.061 3.062 3.063 3.064 3.065 3.239 3.210 
10.557 10.508 10.599 10.560 10.614 40.612 40.618 | 3.581 3.582 3.583 3.611 3.817 3.011 3.012 

BATEAUX A VAPEUR DU NORD : 50 614 10 615 10.671 40.632 10.633 10.64 40.638 | 3.943 3.954 9.945 4.411 5.112 4.451 4,6% 9 9 
10.641 10.682 10.683 40.4 10.65 10.691 10.871 4.621 4.630 4.716 4.717 4.736 4.737 4.738 9. 

CAF M DE FRANCS 10 ti 410 #74 40.879 10 10.929 10.993 4.739 4.740 4.763 5.051 5.052 5.053 5.034 40.1 0 10.10 

nue ] PARIS (47° 09 10 098 40 097 10 998 10 929 40.93% 5.096 5.097 6.098 5.099 5.100 5.106 5.107 40.196 10.19 
Biècr 1 JA EN, PAI Lie) 10.924 10.995 1 40.927 10.928 10.929 10.930 
me 220735 B 10.061 40.042 10 013 40.944 10.945 11.061 11.002 | 5.108 95.109 5.110 5.166 95.107 5.426 5.129 20.28 
41.081 11.02 41.083 11.084 41.089 41.101 5.430 5.531 5.501 9.502 95.563 5.564 5.4: 10.220 
{1 112 11 103 11 104 14 .1 14,147 11.448 11.449 n.580 5.758 95.759 5.760 5.941 5.915 599 49,257 19.40 

de 915 obligations 5 0 0 (émission 1931). 11.982 11.283 11.284 11.295 11.514 11.912 11.913 5% 1.111 1.112 
Nombre de titres 123 41.678 11.679 11.680 11.716 41.717 11.718 11.719 1.78 1 139 1. 1.591 1.5 1.599 8.166 1! 
Nombre de titres tirés au sort... | 41.790 11.786 11.787 44.788 44.789 11.700 11.861 | 8.167 8.168 8.169 6.170 8.068 8.979 8.551 11.701 11.70: 
11.862 {1 11.865 19.001 12.002 12.003 8.63 8.654 6.655 8.810 8.847 8.818 8.819 {1 41.72 
1° 42.0 = 42 6 12.049 12.050 12 479 12 180 8.830 9.032 9.033 9.094 9.035 9.102 9.102 11.977 11.878 
Remboursement à partir du acût 1947 19 39 12 12 392 1° _466 12 _467 1° 468 12.469 G.104 9.105 9.146 9.147 9.148 9.1:9 9.140 4 1t 990 
(ooupon n 33 attaché). { 12 470 12 696 12627 419 628 412.629 12.630 12.61 9.203 9.304 9.205 9.332 9.124 9.495 12h 12 12... +7 
769 710 886 887 | 42.652 12.751 42.752 12.753 19.704 42,755 12,708 | 9.427 9.428 9.429 9.672 9.701 9,70 42,988 12.380 

(M1 VIS | 42.701 12,705 12.896 12.637 12.848 12.839 12.840 | 9.793 9.794 9.75 9.834 9.895 10.219 10.220 12 425 12.431 

970 | 42 4 802 4 808 12.804 42.805 42.001 12.902 | 10.251 10.232 10.235 10.294 10.235 10.922 10.523 ! 12.428 

Qc 4 4 243 12 903% 12 1 905 E 026 19 027 12.938 12.93 10.524 10.325 10.549 10.520 10.55 10.502 40 12 103 

4 115 1.692 1.692 12 950 12.074 13 02 42.03% 13.034 143.025 13.064 10.551 10.555 10.561 10.531 10.572 10.574 10.57à 42.7:9 12.750 

1007 4.608 4.736 1.737 | 43.062 48.062 42.064 43.065 43.076 43.077 13.078 | 40.576 10.660 10.811 10.842 10.853 12.149 12.950 

1740 1.741 1.74% 1.143 4.744 | 13.079 48.080 13.351 13.352 13.353 13.54 13.355 | 10-525 40.086 44 43.096 13.097 

1.758 1.74 1.795 1.808 | 43.451 19.852 43.459 43.498 42.409 49.567 43.502 | 4411370 11-510 11.570 11 17.203 

1.813 1.4 5 | 43.563 43.564 13.565 13.576 13.577 13.578 43.57 

2010 20 26 237 15 | 11.640 11.646 11.647 11.648 11-681 41-682 11.881 13.512 12.601 

2150 2.446 2.447 2.448 2.449 | 43.679 13.680 13.756 13.757 13.758 13.759 13.700 | 11-892 11-883 11.884 AA 49.627 12.628 

2.644 2.515 2.506 | 43.801 43.F02 43.09 13.806 43.605 43.811 43.842 | 11-904 11.905 19.019 42.008 43.650 

2,598 92,600 2.606 2.607 2.608 | 49 12.814 13.815 13.861 13.862 12.863 13.664 12.152 12.188 12.184 49 443 12 118 13.7; 

2636 2.637 268 26% 2640 | 43.916 43.917 13.918 13.949 13.990 44.278 44.979 | 15-419 13.400 AS M9 13.220 
9.875 3.006 3.007 3.008 8.009 | 4.980 44.906 14.907 44.746 14.747 44.748 44.756 | 12-491 45 579 49 572 574 40 575 

2117 3.119 3.120 3.196 | 44-757 44.758 44.793 44.704 18.795 14.842 44.843 | 12-520 12.571 12.57 19.576 Ai. 

3.457 2.258 | 845 42 876 14.877 44.878 14.870 14 880 12.577 12.578 12.580 12.592 12.593 12.594 12.59% 14.969 14.511 

12.670 12.813 12.814 12.815 42.998 12.000 43.000) 41.737 14.738 
13.021 43.022 43.093 42.024 13.095 43.906 12 207 
3.45 | 13.910 13.331 13.332 2.2 13.308 

| 13.209 13.471 13.472 12.521 43.522 13.525 19.541 
3.609 3.869 14.281 14.282 14.283 14.28% 14.586 14.587 


665 3.92% 
4 = Année 193%, 14.588 14. . 1 
706 41.091 14.002 44.005 44.004 44.90% 


4.169 Année 1956. 


= 


305 4.536 Annte 1940. 
HT 6.548 | 1.69 5.850 8.546 9.75% 9. 4. .6% 41.745 1.747 1.48 1.49 1.76 à 
645 1.699 5.850 8.516 9.756 9.77 12.657 1906 2001 208 Liste des chfig 
5.047 5.04 | Année 4941. 2.00 20% 22% 222 223 22% à 
3.014 3.015 4.06 596 | 221 220 223 2254 225 228 10 féviier 19 
5.098 5.999 6.00) 8.722 42.02 42.087 2.391 2.38 2.599 2.310 2% 2.8 
5.113 5.114 2.310 2.36 2.287 2.388 2.19 2.42 17 403 
2.4 .5M 2.99 2.95% A 2. 52 478 5 
5.813 5.687 5.688 | Année 1945. 3.162 3.163 2.211 2.212 3.93 3.214 3.25 1.250 1.201 
9.92% TS 71% 7% 7 797 | 2.92 2.25 23.495 3.496 3.616 
5.91 5.99 738 (739 740 1.496 1.497 41.498 4.499 |! 3.617 3.08 5.619 3.676 3.677 3.678 3.6 1.667 1.690 1.71 
6.002 6.0 | 2,178 2.179 2MT 2.819 2.320 | 3.602 3.693 5.605 3.84 3.513 1.881 1.995 9.67 
6.0 6.012 6.013 6.014 6.015 6.01! 2.322 2.293 2.325 2225 2.927 8.844 S.845 3.05 4.099 4.100 4.171 6.20 2.231 2.979 
6.0 6.045 6.007 6.116! 9220 2.431 2.507 2.866 2.867 | 4.202 4.203 4.44 4.205 4.26 4.217 4.218 9.607 2.758 2.77 
6.118 6.10 6.212 | 2869 2.870 3.527 3.528 8.520 8.590 | 4.219 4.99% 4.937 4.938 4.29 4.210 4.25% 3.008 2.029 3.04 
6.24 6.272 6.28 6.24 | 8.52% 3.535 2.541 8.549 | 4.906 4.307 4.308 4.309 4.31 4.352 4.35 
6.179 3.514 3.515 2.917 8.976 4.634 | 4.354 4.557 4.568 4.9 4.570 4.62 4.62 3.700 2.842 2.90) 
| 46% 4.66 4.697 4.68 1.69 47% 4.787 | 46% 46% 4.746 4.747 4.78 4749 4.7 1.235 2 
| 4.92 5.600 5.601 5.676 5.677 5.85 | 4.936 4.937 4.938 4.929 4.940 6.95 4.0 4.221 1.349 4.41 
6.768 8.09 8.000 6.140 | 1.991 1.99 4.993 4.991 4.95 5.006 5.007 4.616 4.675 4.73% 
6.671 6.672 6.897 6 | "8.514 8.515 8.874 8.875 8.98 5.377 9.378 5.379 5.380 5.540 5.76 Qui 4.009 
| 8-28 8.081 8 9% 9183 6.184 9.208 9.903 | 5.718 5.779 5.705 5.96 5.602 5.863 5.54 5.257 5.201 
= » 9.251 9.22 9.26 9.227 9.32% 0.480 40.178 | 5.865 5.879 5.S80 6.006 6.007 6.009 5.409 5.425 5.499 
7 | 10.179 10.475 10.032 40.023 41.468 11.460 41.470 | 6.010 G.209 6.219 6.916 6.27 6.248 5.699 5.713 5.150 
7 | 11-471 41.504 11.839 11.840 11.979 11.950 12.049 | 6.20 G.451 6.452 6.3 6.45 6.155 6.456 6.062 6068 
7.2 Ton | 12.500 19,782 12.783 12.784 13.084 13.085 13.250 | 6.157 6.138 G.169 6.783 6.784 6. 6.206 6.498 6.516 
+ ip | 13.408 13.409 13.414 13.706 13.707 13.708 43.709 | 6.788 6.83% 6.837 G.S61 6.862 6.64 4.711 6.713 6 810 
TAN 13-710 13.711 13.712 13.713 13.744 13.800 13.006 | 6.855 6.901 6.002 6.903 6.901 6.952 6.977 6.904 
797 43.007 43.908 13.009 43.910 13.92% 14.577 44.578 | 6.9 7.016 7.M7 7.048 7.049 7.00 7.489 7.500 
MS 77e 19-809 14.800 11.940 14.978 1.061 7.062 7.063 7.06 7.19 7.19% 7.65 7.64 7.696 
7.237 7.938 7.29 7.90 7.22 7.35% LAS 7.923 7.02; 
80% HG Année 1934, 7.34 7.835 7.466 7.467 7.468 7.482 7.14 
BUS 8159 8160 8207 8.908 6.200 | 4.246 1.97 1.218 4.259 1.250 1.906 4.00 | 7-26 ,7-527 7.528 7529 7590 7.620 7.0 
8.310 35% | 1.041 1.912 1.913 4914 1115 2.65 3.906 | 7907 1-66 ste des obligati 
6.88 6.880 3.809 2.810 3.816 3.817 3.88 3.819 3.890 | 7004 7 90 793 7.914 ant 
8.961 8.963 8.044 6.971 S.9® 4.04% 4.07 4.211 4.200 4.3 4.3 4.106 8.001 002 8 O0: au 
9.046 9.017 9.048 9.019 0.050 9.02% 9.007 | 4.407 4.408 4.409 4.410 4.041 4.982 4.943 | (5 8091 8 09 07 8.004 75 
9.016 9.00 9.100 9.156 9.157 9.458 9.159 | 4.05 5.081 5.083 5.083 5.741 5.742 | 8.418 8415 609 
9.160 9.293 9.261 0.265 9.966 | 9.748 744 771 773 5.774 5.775 8 74 39 864 
D.267 9.29 9.20 9.276 9.277 9.978 | 6.286 6.36 6.367 7.08 7.300 7.519 7.556 | mi 8.100 S 1.051 1.064 1.077 
9.279 9,22 9.206 9.205 | 7.629 7.60 8.843 8.844 10.206 | 8560 86% 8607 86% 1.12 1.199 1.209 
9.26 9.27 9.29 9.466 9.467 | 40.207 10.208 10.209 10.431 11.009 11.296 11.276 | 87% 8797 8 720 8.0 1.512 1.597 1.595 
9,469 9.470 9.516 9.517 9.618 9.519 | 11.277 41.248 11.299 11.540 11.491 11.495 11.713 402 8.894 8% 8.001 8 9n° 004 1.722 1,728 1.735 
250 9 9.608 9.670 11.714 41,715 12.405 12.846 8.905 6.906 007 S 008 909 € 010 06 1.937 1.953 
692 9.069 9.694 9.095 9.71 9.72 9.7 2.017 2.052 
0.00 9.08 1.36 1.469 1.470 1.502 | 9.155 9154 027 2.260 2.283 9.994 
9.970 40.02 10.033 10.4 10-075 10-146 2-50 1.507 1.508 1.509 1.724 | 9.280 0.709 0596 0.527 9.52% 9.19 2.528 2.50 
447 10.98 40.97 10.9 269 10.270 40.284 | 4.7: 24 1.725 1.086 41.987 1.988 | 9.590 05% 0952 054 05% 96 2070 2.573 2.670 


r 
8.927 4.928 5.929 35.920 4.071 
4.106 4.107 4.108 4.109 4.110 
4.145 4.1 1.190 4.166 4.167 
3 
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0.616 9.647 9.618 9.619 9.661 9.662 9.663 
8.17% 9.731 9.739 9.740 9.751 9.752 
2753 9.754 9.755 9.781 9.792 9.783 9.784 
9.928 9.929 9.930 9.901 9.052 9.953 
005% 9.955 40.021 10.032 40.033 10.034 10.095 
40.106 10.107 10.1 40.152 10.153 10.154 10.159 
40.196 10.197 10.198 10.199 10.200 10.236 10.2*7 
40 228 10.239 10.240 10.246 10.247 40.248 10.219 
10 250 10.276 10.277 10.238 10.279 10.280 10.286 
4 1 40.407 10.108 40.409 10.41 10 412 
40.119 10.444 10 145 10.196 10.497 10.498 19 61 
52 to 86: 10.955 11.020 11.056 
11.059 11.060 24.924 14.995 44.596 11.597 
11008 11.509 11.611 11.612 41.613 14.614 11.615 
an 701 11.702 41.703 41.704 41.705 41.726 14.727 
11.728 11.729 41.720 11.831 41.892 11.83% 11.85 
77 11.870 11.886 11.827 11.888 
1 11.890 41.941 11.959 11.943 11.913 11.945 
19.997 12,998 12,999 192.300 12.286 12.397 
15 12.289 12.209 42.491 12,499 12.423 12.424 
19 491 42.492 19.499 412.44 12.425 49.126 
12.428 19.450 12.410 12.489 12.400 43,504 
{ 19 503 12.50% 492.505 42.746 12.747 49.74 
(710 12,750 12.991 12.962 12.864 12.865 12.9! 
12.050 42.96€ 42.062 42.063 42.064 12.965 
43 006 13.097 13.028 13.099 17.040 13.113 43.144 
4 903 13.904 13.986 13.997 12.291 12.992 
42.306 19.407 13.498 13.409 13.500 43.511 13.12 
43.512 12.601 12.609 42.603 13.604 13.605 13.626 
12.027 19.698 19.629 13.620 13.646 13.647 13.618 
12.619 12.650 12.666 12.667 13.668 13.609 12.781 
13.752 13.783 13.784 13.795 13.846 13.817 13.818 
12.19 13.990 12.276 13.877 13.878 13.879 49.8 
11. 6 43.887 13.983 19.889 13.800 14.074 14.079 
41.361 25.269 14.963 14.904 14.965 14.966 14.967 
14.268 14.541 14.522 14.543 14.54 44.545 14.726 

41.727 14.798 14.729 14.740 14.866 44.807 


CONMPAGNIE 
DES 


PROBUIES CHIMIQUES 


28, PLACE GAMBETTA, BORDEAUX 


Liste des chligalücns 4 1/2 G G 1641 sorties au 
tirage de 1947. Ces titres sont remboursahies 
à pal rüir du 10 août 1947, ceunon n° 13 au 
10 février 1943 attaché. 


41 409 #17 153 4161 165 73 190 
03 29 35% 417 847 450 

52 478 SO 533 518 554 62 655 

177 RON 824 885 M3 971 1.027 4.029 
4.088 1.100 1.128 4.193 1.169 4.177 1.943 4.279 
4.980 1.261 1.320 1.991 1.359 4.360 1.370 1.398 
41.116 1.492 1.496 1.443 1.510 1.598 4.529 1.592 
41.667 1.690 1.717 1.777 1.199 1.820 1.999 1.852 
4.81 1.995 92.079 2.118 2.440 2.171 2.182 
2.91 2.972 2.917 2.404 2.499 2.548 2.57? 2,690 
2,607 2.758 2.772 2.826 2.874 2.978 2.919 2.940 
3.008 3.029 3.046 3.062 3.095 3.113 3.943 3.302 
3.351 3.365 3.407 3.453 3.461 2.589 3.648 3.690 
3.700 3.843 3.901 3.987 4.037 4.070 4.111 4.139 
4.176 4.995 4.995 4.954 4.956 4.279 4.290 £.307 
4.931 4.349 4.410 4.494 4.477 4.498 4.502 4.610 
4.616 4.675 4.735 4.801 4.916 4.827 4.892 4.883 
4.005 4.009 4.939 4.067 5.049 5.424 5.171 5.901 
5.257 5.291 5.917 5.240 5.247 5.963 5.373 
5.409 5.425 5.492 5.464 5.467 5.544 5.606 5.661 
5.699 5,713 5.720 5.805 5.923 9.950 3.953 5.002 
6.028 6.062 6.088 6.077 6.150 6.188 6.210 6.220 
6.906 6.408 6.516 6.586 6.593 6.620 6.645 6.695 
5.71! 6.713 6.810 6.821 6.826 6.860 6.888 6.900 
66 6.977 6.004 6.997 7.196 7.400 7.424 7.463 
7.489 7.500 7.503 7.582 7.579 7.605 7.63: 
7.635 7.64 7.696 7.703 7.781 7.865 7.900 7.917 
7.923 7.99% 7 7.240 7.968 


.922 7.936 


Liste des obligations 4 1/2 0/0 1941 sorties à 
des tirages antérieurs à 1947 et non encore 
présentées au rembourseimcnt, 


171 
792 


Le] 


D 
12 


! 


9 
RAS 


8838 


2.945 2.029 2,943 2.055 3.001 3.043 3.044 3.045 
3.096 3.105 23.121 3.163 3.169 3.210 3.232 3.95: 
3.250 3.269 3.301 3.966 3.367 3.387 3.397 3.416 
3.484 93.191 3.522 3.533 3.539 3.540 3.564 3.569 
3.612 3.635 3.670 3.679 3.618 3.679 3.683 3.654 
2.724 3.725 3.712 3.716 3.786 3.802 3.819 3.860 
3.892 3.908 4.002 4.0%6 4.013 4.168 4.173 4.217 
4,937 5.915 4.951 4.255 4.956 4.374 4.400 4.418 
4.420 4.472 4.491 4.514 4.517 4.568 4.509 4.570 
1.574 4.584 4.594 4.529 4.656 4.680 4.609 4,717 
1.794 4.794 41.90% 4.512 4.826 4.851 4.51 4.861 
1.883 4.928 4.999 4.952 4.971 4.956 003 5.M3 
n.029 5.014 5.06% 5.121 5.149 5.166 5.187 9.196 
0,221 9.228 9.24 ».267 9.212 9. 
5.997 5.316 5.438 5.978 5.410 
0.441 159 512 9.451 5.498 + ! 
5.086 5.004 5.636 9.6 679 

6 9 14 { { 

5.08 65.0 124 6.131 6.147 6.101 € 
6.211 6.220 6.221 12 ( 14 6.2 
6.371 6.41 6.116 6.467 6.404 ( 5 
6.081 6.605 6.623 6.653 6.697 6.70 « 6 6.71! 
6.744 6.781 6.796 6.797 6.822 6.550 ( 6.911 
6.954 06.938 6.985 6.%SS 6.99 6.009 7.04 
7.061 7.080 7.088 7.091 7.105 7.109 7.123 7.18 
1.213 1.260 7.286 7.990 7.396 7.356 7.493 7.512 
7.015 7.916 122, 7.792 7.712 7.891 7.802 7.843 
7.816 7.82% 7.873 7.877 7.886 7.920 7.958 


rie de Cironceurt 
9 000.000 DE FrAXCS 


BOURSE 


Société nouvelle de la Verreri 
ANONYME AU CAPITAL DE 
LYON, 8, 


SOCIÉTÉ 


SIÈGE SOCIAL: À 


RUE DE LA 


Liste des 29 obligations 5 6 0 1921 de 1.000 F, 
sorties au tirège du 10 juin 1247 et rembour- 
sables à 1.000 F, à partir du 15 août 1947, 
chez: 

M. E. 
à 
La Soci 


Cottet et C°, 10, rue de la Bourse, 

8 lyonnaise de dépôts et de crédit 
indtetriet, à Lyon, et dans ses agences 

La Société nancéienne de crédit industriel 
A de dépôls, à Nancy, et dans ses agen- 


Le © "sait industriel d'Alsace et de Lorraine, 
et dans ses agences. 
121 125 195 374 398 408 490 666 
806 879 934 1.104 1.138 1.27% 1.487 1.574 
2.205 2.379 2.851 2.867 2.959 3.203 3.462 3.478 


3.636 3. 3.802 3.946 


Liste des 43 oh!igations 5 0/0 1931 de 1.000 F, 
sorties au tirage du 7 juin 1946 et non encore 
remhoursées, 


81 103 315 3% 47 

739 753 806 814 822 
1.049 1.073 1.175 1.293 1.246 
1.406 1.42% 1.456 1.531 1.53 
2.892 2.993 3.089 3.411 3.417 3.437 3.453 
3.670 3.725 


Liste des 22 obligations 5 0 0 1921 de 1.000 F, 
sorties au tirage du 4 juin 1945 et non encore 
remhoursées, 


402 689 730 771 918 1.134 41.229 1.249 
1.547 1.743 2.001 2.107 2.261 2.323 2.559 2.800 
2.888 2.962 2.996 2.998 3.432 3.666 


Liste des 10 obligations 5 0/0 1921 de 1.000 F, 
sorties au tirage du 6 juin 1944 et non enCore 
remboursées. 


634 1.425 1.171 1.172 41.681 A.454 3.000 
3.427 8.688 


723 
1.075 


664 724 
823 925 
1.222 4.392 1.335 
1.580 1.619 2.827 
3.160 


Gbligation E 0/0 #31 do 1.009 F, sertie au 
tirage du 26 Juin 1943 et non encore rem- 
hoursée. 


3.679 
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PUBLICITÉ 
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DIVERS 


Société anonyme des Grands Spectacles 


DONT LE SIÈGE SOCIAr 
À PARIS, 18, nue 
Deuxième jnsertion. 


Extrait d'une résolution votée par l'assemblée 
générale extraordinaire des porteurs de 
parts de la société, Le 8 juin 1947, résolution 
entregistrée à Limoges-Successions le 13 
1947, folio 90, co C4. 

extraordinaire des 


L'assemblée générale 


porteurs de paris de la Société des grands 
spectacles, valablement constituée po déli< 
bérer, après avoir entendu les explications 
de son président et du commissaire aux 
comptes, approuve À l'unanimité le principe 
d'annulation des paris de fondateurs par r&e 


chat. 

Tenant compte de l'effort finanrier à fatre 
pour la bonne marche de la société, fixe le 
taux de rachat desdites parts à 50 F l'une 

Décide qu'après les parutions réclementaire# 
dans les journaux d'annonces lévales, la date 
limite dudit rachat est fixé à deux ans. Passé 
ce délai, aucune part ne pourra être présentée 
au rachat et sera déclarte annulée purement 
et simplement. 

Charge son président d'effectuer tons achats 
au taux des parts qui lui seraient présentées 
et de leur destruction. 

Le remboursement peut être demandé sal 
au siège social de la société, 48%, rue Gran 
Batelière, à Paris (9e), soit à Limoges, 21 
place de la Répuñique. 

Le présilent, 
R. DEVAUX. 

Æa première insertion a été publiée 

Journal officiel du 2% juin 1.) 


Société Hationale des Chermins de Fer Français 


29 


Service des titres, 


Le mardi % août 1947, à quaiorse heures, 
f sera procéié publiquemen la salls 
des titres de Soctété des chemin 
de fer trançals à Paris rue Saint] 
au tirage au sort de 416. obligations 
9 0/0 anciennes. 


| 
| 
| 
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Le 
10 juin 4937. Déclaration à la préfecture des ————— 
Landes, NOst£ -Rèse. Bul: comilé de fé juin 194: 
Siège social: chez M.Taris, Bourriot- Ber once. de 
Demandes de changement de nom DÉCLARATIONS ce Sowarx. But 
10 juin 1917. Déc! aration à la pré ture da 
police. CLUB SPORTIF DE CHARONE. But: ure de jal 
AS tion sportive de ses membres ièg2 soCIal 
res. Siège social: 

10 juin 1947. Dé ‘Jaration à la sous- préfe Lille, Socié 

ntzki, de Montreui!-sur-M ) mation des 
Je | Prix des Insertions des déclarations d'associations : 50 fr.laligne | pe À RU- rue 
| (Décret du 20 novembre 1945, article 4er.) des intérêts moraux et matériels des famili 
Siège social: café Bernard, à Tortefontaine. 23 juin 194 
une re pour (Décret du 15 août 1001.) 16 juin 4947. Déclaration à Ja sous-préfec. LE, 
| ture de Redon. ASSOCIATION D'ÉDUCATION et de solid: 
LAIRE DE Pivmiac. But: soutenir gérer les résistance, 

49 mat 4917. Déclaration à la préfecture de écoles libres de Pipriac. Siège social: au lins. Sièg> 

Chateauroux. ASSOCIATION CATHOLIQUE D& CHEFS presbytère de Pipriac. à rives. 

DU FAMILLE DU CANTON DE CHATEAUROUX. But: dé- | jui 

lence des intérêts familiaux. Siège social: 18 juin 1947. Déclaration à la préfecture du 99 juin 4947 
& rue de la Préfecture, Châteauroux. ASSOCIATION DES ANCIENS ÉLÈVES férie 

AMIS DES ÉCOLES  LAIQUES )OULGUAZEC 
D DIUDICATIONS (Cette annonce annule et remplace celle | PLoumnec. But: nes el 
parue au Journal officiel du 31 mai 1947 bli le fichelet, N: 

page oo), {re colonne » | publiques de Pouigoazec. Siège social: école 

page o:onne.) de garcons de Menglenot en Poul- 
9 quin 1957. Déclaration à la sous préfecture | Valencie 
GOUVERNEMENT GENERAL DE L'ALGERIE SOCIÉTÉ DE CHASSE AU BOIS DE | 23 juin 1947. Déclaration à la préfectr de MILLES 
SAINT-AGNANT-SOUS-LES-CÔTES, But: protection du olice. AS ire de matériels et 
Aion du | police. ASSOCIATION POUR LE DÉVELOPPEMEN € 
rer, au braconnage, destruwetion ÉLECTPO-MÉCANIQUE ET LE L'ÉLECTRO M T DK Escautpont 

"LD TE es animau isibles. Siège social: otle | ÉTALLURG » T: 

pour la reconstruction du pont de la route du_ président, dans toutes leurs applications e! dan 

nationale n° 11 sur le Choliff, 9 juin 4917, Déclaration à Ja sous-pr étect ure de 

de Lure. AMICALE DES SAPEURS-POMPIERS - Spéciaux, causeries, Confér 8 Valenei?r 

uhva Sines de centrales lectrion MILLES DE 

subvenir aux frais des fôtes et concour , i die Cleclriques, 

Un concours doit Ctre ouvert pour la recone fec'ionnemet à et instruction du corps si re . ateliers de constructions, etc.), des sciences matériels et 
| ur: À PAUL re né social: miiri de Conflans de l'électro-mécanique et de l'électro-métal. Douchy. 

Ch iure d la mer. 9, juin 1947. pée darati on à pré teclure tions qui concerne les rela- 

d'ATTAS. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE BE tectricité et la mécani 93 juin 1947. 
st à une voie charretiôre Noy. But: défense de la famille r que l'extraction et l’affinace des de Valencier 
4 le de 13920 « lle rurale Siège | métaux par tous procédés élecl = 
tai le 199,2 an entré social: mairie de Fresnoy. social : procédés électriques Siège MILLES D'AUBI 
sur cuices juin 147. Déclaration à facture — - brv..Siège 
deux piles en m nner! Ê ration la préfecture du | 9% juin 1947. Déclaration à la préfecture 60 
ASSOCIATION FAMILIALE DES TRAVAILLEURS | Seijne-et-Oise. TR à la préiecture de ral-de-Gaul?, 

1! V4 ouvrage devra comphor! deux DU DE Berres. Bul: assurer au point se. TRAIT D "UNION DE L'AMICALE DES 
\ | Le 1 a des travées | vue matériel et moral des L'ÉCOLE SAINTE-AGNÈS, Dut 23 juin 1947 
LA po nt Glre cans oénéraux des familles. Siège social: mairie de Versai Siège socigl: 27, ru la Gironde | 

n des nouveaux appuis ou le 10 juin 1 Déclar ration À la sous- s-pré fecture Draguignan. à la préfecture de daritf par 

de où fonçcage de calssons à air \NTON DES BOUCHOUX. But: défense et repré- défense des droits Talence. 
com né sontation des in'érêts généraux de la famille. | rural matériels des familles 

Siège social: mairie des choux es. Siège social: campagne Brunet, Saint 

lé déstrant prendre rie des Boucoux. Antonin-Entrecasteaux. juin 4047. 

\ domand JU laraltion à la sous-pré tecture on 1" x 

tire | de Limoux. Avewm sronte nimouxix, But: pra- | de 1917. Déclaration à la sous préfecturi 

à l'ingénieur en chef tique de fous le sports de Jieppe. ASSOCIATION FAMILIALE RUPAI intérèts 
) nereintion 1 5 poris Siège soc jal : café SAINTE-AGATHE-D' A L \LE Sière social : 
des nts et Chaus- Mac aquis , à Limoux. D'ALIERMONT, But: étude et ve social: 
4 du Fort, & Oran tériel des droits et des intérêts moraux el m 

doivent joindre à leur demande les 10 juin 1947, p éclaratiot à la sous- s-pré ifecture 54 famili S rurales. Siège social: #3 Juin 19: 
pièces claprès : d'Avesnes. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FAMILLES ie de Saintc-Agathe d'Aliermonit. nte- Mac 

to Une déclaration Andlquant leur fntention px Boussois. But: défense des intérôts mats- 9 à, FAMILLES NOMB 
de concourir et faisant connaître les 1 DL. riels et moraux de toutes familles de Pous- de ou 1957, Déclaration à la sous préf ciur ut: défense 
nrénome ou raisons sociales et sois. Siège social : piace Poincaré, Pous- Sayonne, ASSOCIATION FAMILIALE CATHOLIQUE soc al : inairie 
personnes ou sociétés qui contra teraler <oit sois. BASQUE. But: défense des droits et - 

jour l'exécution des ti rh solidaïrement, | 10 juin 4947. Déclaration à la sous-préfecture soutien et création de toutes les œuvri Dérnt 
2e Pour les socit'és | = ASSOCIATION GÉNÉHALE DES FAMILLES d'entr aide familiale el sociae ainsi que les FANILLES 
es uns et aualités ULNOYE. But: défense des in'érôts matériels œuvres d éducation ‘opulaire dévelop défense le 
da! urs et administrateurs correspon- | ft moraux de toutes les familes d'Auluoye. de l'esprit familial, fe respect de la ralit ie de Nie 
Siège social” 74, rue Jean-Jaurès, lutte contre les fléaux sociaux. 
a m at sr et =) juin 1047 Dé clarati "n à la sous-préfect ure | — e Social: 5, rue de la Monnaie, Bayonne. 2 juin 1947. I 
, ION GÉNÉRALE DES FAMILLES | 23 ju 047 hirente-Mari 
n d s Vaux, | D ANOR. But: défense des in'érêts matériels | Ci Noé. à la préfecture di NINRREUSES 
nieurs annelés éven'uelemfnt À dt s les familles d'Anor, Siège | BE FAMILLE DK ts des fai 
à étudier Je | social: chez M. Sterbecq, But: défense de: 
t et à d r les travaux. - la Galoperie, Anor. inlérêis matériels et moraux des familles. 

cas où le candidat ééstreralt faire | 40 Juin 1937. Déclaralion à la préfecture de Siège social: presbytère de la Motte. : 
un bureau d'étixle \! n enre.tr la Drôme. ASSOCIATION FPANC juin 1947 
les où à un sous-traitant NX FRANÇAISE DES ANCIENS | 9% jui 04 de Brive 
distinct 4e son entreprise, 1 devrait indiquer COMPBATTANTS, Section de Montélimar. But: Lille à 1947. Déclaration à la préfecture di Port 4e Ass 
les noms et références de ceux-cl: créer des liens de camaraderie entre les an- < le. ASSOCIATION DES FAMILLES NOMBREUSES DE Lure Bu 

de Une notice inâlquent de cens c bantants ; défense des intérêts mé. PRALEMTIN, But : défense des intérêts matéricis et mora 
les travaux exécutés par raux et smatériels de ses membres, Siège + Lille PI des familles. Siège social: 8, ru£ nérau 

par le candidat et sus- | social: | de Lille ni 
ceptibles de lut cervir de référence, avec socia chemin de Baraze, Viontélimar. ille, Phalemryin. 

appropriés. ‘0 juin 1917. Déclaration À la sous-préfecture 4 PE 1917. Déclaration à la sous-préfectun 23 juin 1947 

La liste des candidats admis à concourir | Pieppe. Commé DE ViciLANCE DES PARENTS lalenciennes. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES ASSOCIA1 
gera nrrèlée par le gouverneur général DE L'ÉCOLE FLORIAX, But: défendre les ESMES. But: défense des intérêts LIQUES DE La C 
l'Algérie, intéréts matériels des de l'école el INOTaUx de toutes les familles Iile, aide à | 

Siège social: école coie | d'Helesmes. Siège ‘ial : - Jean-Jaurès 

es vé les candidats non ol Florian, Dieppe. lLelesmes. rue Jean-Jaurt Pi ierre, 

s leur seront renvoyées 10 Juin 1947. Déclaration à la préfecture de | jui 

Oran, le fer Juillet 4947. l'AVOYron. ASSOCIATION TAMIFIALE DE qu Déclaration à la préfeciure 1917 

L'invcénteur en chef de La % circonscript{ FRANCAISES. But: sauvegarde des inté. ille. UMON DES FAMILLES NOMBREUSES DE Li ugnan, As 

Send: m, | rêts matériels et moramx des familles. SELLES. But: défense des intérêts mai ériels € ut: assurer au 
social: 94, rue Saint-Jus', Rodez, Siège | moraux des familes. Siège social: 27, Tu 1 défense des 
st, Ro Castelnau, Linselles, familles 

social: m 


v 
v 


10 Juillet 1947 


juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Douai. ASSOCIATION GÉKÉRALE DES FAMILLES DE 
Somax. But: défense des intérêts matériels et 
moraux de toutes fanilles de Somain. 
gièze social: 31, rue Condorcet, Sormain. 


les 


»3 juin 1947. Déclaralion à la préfecture de 
Lille. Société MOTTE ET ManRGuETTE. But: for- 


mation des jeunes par le sport. Siège social: 
rue Saint-Jean, Roubaix. 

4947. Déclaration à la préfectur2 de 
Lil AMICALE DES RÉSISTANTS DE LA \GXIE 
pives-Luie. But: maintien des liens amitié 
et de solidarité form“s danse les sections de 
résistance. Secours aux veuves et aux orphe 


lins. Sièg> social: Compagnie de Fives-Lille, 


59 juin 4947. Déclaration à la préfecture de la 


éducation 


jichelet, Nantes. 


93 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
Valenciennes. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FA- 
rs But: défense des intérêts 
atériels et moraux de toules les familles 
d'Escautpont. Siège social: Salon de la Forêt, 
rue Tabary, à Escauipont. 


23 juin 1947. Déclaration à la sous-nréfecture 
de Valencisnnes, ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FA- 
MILLES DE Doucay. Put: défense des intérôts 
matériels et moraux de toutes les familles de 
Pouchy. Siège social: café Durieux, rue Pas- 
teur, à Douchy. | 


93 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Valenciennes. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES F4- 
MILLES p'Augny. But: défense des intérêts ma- 
tériels et moraux de toutes les familles d'Au- 


23 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Gironde. LE COLONIAL TALENCAIS. But: déve- 
lopper l'iniliative des jeunes gens en excrçant 


leurs activités et entretenir l'esprit de soli- 
darité par l'organisation de camps de va- 
cances. Siège social: 124, eours Gambetia, 
Talence. 


3 juin 14947, Déclaration à la préfecture de Ja 
Charente-Maritime. Associalion UMON DEs 
MAIRFS DE LA CHARENTE-MARITIME. But: défense 
des intérêts et des äroils des municipalités. 


Siège social: mairie de ia Rocheile. 


rent | ASSOCIATION FAMILIALE DES 
FAMILLES NOMBRPFUSES UE SAINT-SAUVEUR-D'AUNIS. 
ut: défense des intérûts des families, Siège 


suc al: mairie de Saint-Sauveur-d'Aunis. 


23 juin 1947. Déclaration à la préfecture de la 
Charente-Maritime. ASSOCIATION FAMILIALE DES 
FAMILLES NOMBREUSES DE NIEUL-SUR-MER. But: 
Aélense des intérêls des families. Siège social. 
Haäirie de Nieul-sur-Mer. 

3 juin 1947. Déclaration à la préfecture de la 
Chirente-Maritime. ASSOCIATION DES FAMILLFS 
MUPREUSES DE CHARRON, défense des in- 
lrrôls des families. Siège social: mairie de 
Charron. 


2 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Brive. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FAMILLES DE 
Powpapoun, But: assurer, au point de vne ma- 
tériel" et moral, l'étude et la défence des in- 
{rêts généraux des familles. Siège social: 
Pompadour. 


23 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 

11e, ASSOCIATION DES CHEFS DE SANILLE CATHO- 
LIQUES DE La CORRÈZE. But: défense de la fa- 
ile, aide à la famille, Siège social: 2, rue 
Roc-la-Pierre, Tulle. - 


23 juin 1917. Déclaration à ta prétecture de 
Draguignan. ASSOCIATION FAMILIALE DE TAVERNEE 
but: assurer au point de vue matériel et moral 
! défense des droits el des intérêts généraux 
es familles auprès des pouvoirs publics. 
social: mairie de Tavernes, 


23 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
Draguignan. ASSOCIATION FAMILIALE DU MUY, But 
assurer au point de vue matériel et moral Va 
défense des droits et des intérêts gén 1*X 
des familles auprès des pouvoirs publics 
Siège Social: mairie du Murs 


23 juin 1947. Déc'aration à la préfecture de 


Draguignan. ASSOCIATION FAMII RURALE DE 
MOXIFROT-SUR-ARGENS But et dé’! se 
des droits et intérêts moraux et malériels des 
familles rura'es, Siègeæ social: ] ‘ Paul 
Mon!fort-sur-Argens. 

23 juin 1947. DE n à la préfectu ] 
Draguignan, ASSOCIATION FAMILIALE HURNAIE LE 
SEILLANS. But: étude € | 
intérêts moraux et matériels des fan s ru 
rale. Siève sncia! le Pic r £ ans 

33 juin 1917 Déclarat e dk 
Draguienan. ASROCIATION FAMMIALE DE 
FAYENCE. But: élude et dé’ense des droits et 
intérôts moraux et matériels des familles ru 
rales. Siège social: 3. ruë de la Pégère 


Fayence. 
23 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
Dragugnan. ASSOCIATION FAMILIALE RUXALR BE 
Trass. But: étude et défense des droits et jn- 
térêls moraux et matériels des familles rura- 
les, Siège social: 58, rue Nationale, Trans-en- 
Provence, 


23 juin 947. Déclaration à la préfecture du 
Puy-de-Dôme, FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DE LA 
FAMILIAIE RURALE DU PUY-DE-DÔME, But: grouper 
et animer les assoriations famil rurales 
existant our défendre 


dans le déparlement 1} 
et qe r les intérêts moraux et matériels 


Los 
laies 


des familles. Sièse social: maison de la fa- 
mille, 22, place d'Espagne, à Clermont-Fer- 
rand. 


2% juin 1947. Déclaration à la préfecture 
ger. RUGBY-ETUDIANT-CLUR EL-Brar 
que de tous les spor!ts et princinaler 
rughy. Siège social: 69, avenue Cleme 
Ft-Biar. 


24 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
Nancy. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 


RES-SOUS-PROIDMONT, But: défi 
généraux des familles rurale 
rnairie de Bo 


nse {e intérêts 
Siège social: 


24 juin 1947. Déciaration à ja 
Loire-Inférieure. AMICALE DES 
DK ES. 


préfeclure de la 
LES PUBLIQUES 
veiller auŸ 


iniérèts matériels et more es écoles 
Siège social: école publique de garçons, Soint 
» 11 


Julien-de-Con 


24 fu‘n 1947. Déclaration à la 


préfecture de 
la loire-Inférieure. 


LA CASTELTHÉBAUDAISE. But : 


répression braconnage, précervation du 
cibier, rTepeuplement, droit de chasse aux 
membres de l'association S'ège social: café 
Joseph Monnier, à Châäteau-Th‘baud 


24 juin 1947. Déclaration à la préfecture 4e 
Nancy. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE CANTONAIE 
ou VErRMOIS But: <éfence des intérê!s véné 
raux des families rurales. Siù ial: mairie 
d'iaraucourt. 


24 juin 


1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montluçon. Assocr FAMILIALE RURALE 0 
UOSNE-D'ATLIER ET COMMUNES ENVINONNANTES : 
défense des intérêts des familles. S'ège social 
mairie de Cosre4'Allier. 


24 juin 1947. Déclora'ion à la sous-préfecture 
de Mon!tiuçon. SOCIÉTÉ DB CHASSE COMMUNALE DE 
COSNE-D'ALLIER. But: protcction du gib'er et 
repeuplement. Siège éocial: mairie de Cosne 
d'Al] er. 


24 Juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montuçon. COMITÉ DÉPARTEMENTAL DE LA 
FÉDÉRATION NATIONALE DES DÉPORTÉS ET INTEN- 
NÉS, RÉSISTANTS ET PATRIOTES. Put: venir en aide 
et défendre les intérêts des familles de dis- 
parus. Siège social: maison de la mutualité, 
bureau n° 5, Montluçon, 


in 
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24 juin 19437. ati à la ! de 

DE el « se 

la f S siial: 10, rue Clémangis, 
S M { 

25 j ration À In ire 

1 E I LA ! UE DE 

| < es 

Pt 


9 1 f le 
108 
br r Ain | rras 
st! \e 
24 n 1943 Décla lex { de 
IA SYNMCAT DE DÉFENSE DES IxXTÉRÊTS 
D'ASSAI SEMENT ET X ON S FÊTES 
DIENFAISANCE UARTIER M ET-l'LA But : 
prendre la di e des S du quartier 
venr €n d pa es mioui “s à 
diverses œuvres et n nt à l'emh lis 
ne: 1 riier. sal: villa Pierre 
1447. Déclaration À la sous-pr cture 
e. Ag IATION FAMHIME RUNALE, But: 
et matériels des familles rurales, re pect de 
| jue, lulte contre les fléanx 
S iCvéloppement du sens fan | par 
igand el un enseisnemen \ppro- 
Siège social: mairie de Berson. 


Déclaration À la sous rréfecture 


Die. SOCIÉTÉ DE CHASSE Pris, 
DES-PHÉS. But répression du braconnage, 
Siège: chez M. Amic, président, les Prés. 


Déclaration à la sous-préfecture 
de Thonon. ASSOCIATION C. G. T. 
U. F. F. But. assnrer au point de vue maté- 
riel et moral la défense des intérits de foutesg 
les fam:lles légitimes françaises. Siège social: 
mairie de Thonon 


24 juin 1947 


2% juin 1947. Déclaration 


à [a préfecture du 


Doubs. Unox ARTISTIQUE ET INTELLECILEILE DES 
CHEMINOTS FRANÇAIS (groupe de Besançon). But: 
éducation musicele et intellectuelle des che 


Siège social 


9 salle des fêtes, rue de 
la Viotte, à Besancon 


préfecture du 


furtr 
24 juin 1947 
1 COLONTES DE VACANCES 


Déclaration à la 
ATION pe 


UES ŒUVRES PATOISSIALES DE SAINT-PIERNE, 80 
ciété d'éduratinn populaire. But: éducation 
populaire, institutions de prévoyance et de 
secours, notamment colonies de vacances. 


social: Bureau, 10, place du 8-Septem- 


= 
bre, Besancon 


24 juin 1947. Déclaration à la sous préfecture 
de Béziers ASSOCIATION SPORTIVE ABATIOR ut 
(ERROIS. But: pralique des sports. £ière s#0- 
cial: café de l'Abattoir, 129, avenue AMaré- 
chal-Toch, Béziers 

24 juin 1947 Déclaration à la sou préfec- 
ture de Grasse. Coïsnie de vacances Lis Vau- 
VETTES, But: procurer des vacances à des 
jeunes filles déficientes appartenant à des fa 
milles nombreuses et nécessiteuses de Can- 
ncs et banlieue. Siège social: 1, boulevard 
Vallombrosa, Cannes. 

24 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 


de Bressuire. ASSOCIATION FAMILIALE 


NURALE DE 
CHATILLON-SUR-SÈVRE, But: défense 


des jinté- 


rêts moraux et matériels des familles rura- 
les. Siège social: mairie de Chätillon-sur. 
sSèvre. 


24 juin 1947. Déclaration à la préfecture à AÏ- 

€T. ASSOCIATION FAMILIAIR PLATEAU SAULIÈRE, 
APERLIER ET ENVINONS. But: défense des inté- 
rêts généraux des familles Siège social: 
128 ter, boulevard du Télemly, à Alger. 


24 juin 1947. Déclaration à la préfecture du 
Nord. ASSOCIATION DES FAMILLES NOMBREUSES DM 
WAHAGNIES. défense des intérits maté- 
riels et moraux des familles. Siège social: rua 
Pasteur, Wahagnies 


6199 
| ! 
à rives. | 
Loire-Inférieure. ELAN srontir, But | 
= ique et sports. Siège social: 149, boulevard | 
| | | 
| 
| 
Lu | 
| 
24 n 19:7 
bry.. Siège social: café Boujangué, place Géné- | 
| prali 
| it du 
| \cean, 
| | 
| us | | 
| | | 
| 
4 | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| | = = 
| 
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4 juin 1947. Déclaralion à la préfecture de 
l'Ain, UNION STÉPHANOISE. éducation po- 
ulaire. Siège social: chez M. Blondel, à 
Baint Etienne-sur-Chalaronne. 


ba juin 1957. Déclaration à la préfecture du 
Rhône, ASSOCIATION DES CARMÉLITES, 
But: vurganisr et favoriser la pralique des 
sports pour les de l'établissement. 


profession- 


social: centre de formali 

uele, 10, montée des Carmélites, Lyon. 

24 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
li "Nan. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHEFS DE 
FAMILLE DU QUARTIER DE La Réar, à Perpignan. 
Bu dense des intérôls généraux de Ja 


famille, Siège social: 47, rue Grandeba-Réai, 


Perpignan 


2 juin 1947. Déclaration à la préfecture de la 
Haute-Vienne. ASOCIATION FAMILIALE D'ÉDUCATION. 
But: favoriser l'éducation et 
toutes œuvres pré et postsolaires destinces 
spécialement à soulenir et à gérer | nou- 
siège 5 al: rue Ferdina ]-Buisson, 


gi juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Sarthe. Umon sronrive NOUESSÉ-VASSÉ. 
But: pratique des sporls. Siège social: hôte] 
de la Gare, Rucssé-Vassé 


bi juin 1917, Déclaration à la préfecture de 
l'Hérault. LIGUR DES FAMULES DE SAINT-GUILHEM- 
eg-Désenr, But: défense des intérêts familiaux. 
Biège social: mairie de Saint-Guihem 


Bi juin 1947. Déclaration à la préfecture de la 


Nièvre, Foyer La Rucur de l'union des jeunes 
fllles de France. But: rassembler tloules les 
cunes filles et les éiuquer dans l'amour de la 


épublique, de la démocratie et de la ‘aïcilé, 
défundre leurs reyendications, leur procurer 
des loisirs eains. Siège social: 3, rue de la 
Banque, Nevers. 


BA Juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Guingamp. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHEFS 
FAMILLR DE PLOUMAGOaR. But: assurer, au 
point de vue matériel et moral, la défense 
des intérêts généraux des familles. Siège 
social: presbylère de Ploumagour. 

Juin 1957. Ic'aration à la préfecture d'In- 
dre-et-Loire. ASSOCIATION DE PÊCHE ET DE PISCI- 
CULTURE DU DE LA Ciss8. Bul: pêche et 
pisciculture sur la rivière Cisse, sur les Com- 
munes de Cangey, Limeray, locé, Nazelles, 
Négron, Noizay, Vernou et Vouvray. Siège 
mairie de Poct-sur-Cisse. 


85 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
Toulouse. ASSOCIATION FAMILIALE DK CASTELMAU- 
«ou. But : défense des intérêts moraux et 
matériels de la famille. Siège social: domaine 
de Rouls, à Caslelmaurou, 


— 


juin 14957. Déclaration À la préfecture de 
Tou ouse, ASSOCIATION  FAMILIALR DR  SAINT- 
Ceux, But: défense de la famille, moralité 
ubiique, calamités nallionales. Siège social 

Charles-de-Filte, Toulouse. 


25 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Libourne. LiGux DFS PÈRES KT MÈRES DE 
FAMILLES NOMBREUSES Lisouuxg, association 
familiale de Libourne. But: étude et défense 
des Intérêts matériels el moraux de la famille. 
Siège soclal: 16, rue Jean-Jaurès, Libourne. 
juin 1947, IMclaralion à la sous-préfecture 
de Bayonne. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
p'irxassou, But: défense des intérêts matériels 
et imoraux des familles, Siège social: mairie 
d'Itxaesou. 

85 juin 1947. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes, ASSOCIATION FAMILIALR DES EM- 
PLOYÉS DE BANOUK DE NICE ET DES ALPES-Mani- 
But: défense des Intérêts moraux et 
matériels des familles. Siège social: bourse 
du travail, place £Eaint-François, Nice. 


85 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 

l'Eure, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DB CHAM- 

snaY. But: représentation et défense de toutes 

int Siège social: mairie de Cham- 
L 
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9 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Eure. ASSOCIATION FAMILIALE RURALR DU CANTON 
D'AMFREVILLE-La-CAMPAGNE. But: représentation 
et défense de toutes les familles. Siège 80- 
cial: Amfreville-la-Campagne. 


25 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dunkerque. ASSOCIATION DES FAMILLES NOM- 
BREUSES pes But: défense des intérêts 
matériels et moraux des familles, Siège soa- 
cial: chez M. Georges Verhulst, les Moëres 


% juin 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Bagnères-de-Bigorre. ASSOCIATICN  CATHO- 
LIQUE DES CHEFS DE, FAMILLE DE TRÉBONS. Bul: 
groupement des familles et défense de leurs 
intérêts matériels et moraux. Siège Social: 
chez M. Duboe, à Trébons. 


25 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bagnères-de-Bigorre. ASSOCIATION FAMILIALE 
hs l'ouzac. But: groupement des familles et 
défense de leurs intérêts matériels et mo- 
raux. Siège soclat: mairie de Pouzac. 


25 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Argelès-Gazost, ASSOCIATION FAMILIALE DES CAN- 
TONS D'ARGELÈS Er D'AUCUN. But: groupement 
des familles et défense de leurs intérêts ma- 
tériels et moraux. Siège social: mairie d'Ar- 
gelès. 


95 juin 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dunkerque. ASSOCIATION DES FAMILLES NOM- 
BREUSES bg KiLLeM, But: défense des Intérêts 
matériels et moraux des familles. Siège so- 
cial: chez M. Vantorre, Killean. 

2% juin 1917. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Dunkerque. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES Fa- 
MILLES b& Sencus. But: défense des intérêts 
matériels et moraux de toutes les familles de 
Sercus. Siège social: café A la Maison com- 
mune, Sércus. 


10 Juillet 1947 


25 juin 1917. Déclaration à Ja préfecture te 
Calvados. ASSOCIATION  FAMILIALK RURALE 
Gouvix. But: défense des Intérêts matériels 
et moraux des familles. Siège social: mairie 
de Gouvix, 


25 juin 1937. Déclaration à da sous-prélectume 
de Parthenay. ASSOCIA#ON FAMILIALB RURALE ps 
LA BOISSIÈRE-EN-GATINE. But: défense des jn- 
térêls rioraux el matériels des familles ru. 
rales, Siège social: mairie de la Boissière-en- 
Gaine, 


25 juin 19417. Dcisration à la préfecture de 
la flaule-Loire. ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DES 
PRISONNIERS DK GUERRE ÉVADÉS DR LA 
Lors, But: trailer sur ie plan départemental 
toutes les questions intéressant les prison- 
niers évadés et en parliculier, la défense de 
leurs intérêts moraux et matériels, Siège so- 
cial: 6, boulevard Carnot, le Puy. 


>, juin 1947. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Toulon. ASSOCIATION FAMILIALE ET URALE DM 
SoLuës-Poxr, But: élude et défense des droits 
et intérêts moraux et matériels des familles 
rurales. Siège social: 67, rue de La Républi- 
que, Solliès-Pont. 


23 juin 4947. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Toulon. ASSOCIATION DES FAMILLES VAROISRS. 
Bul: élude et défense des droils et intérêts 
généraux des familles. Siège social: 8. rue 
Picot, Toulon, 


% juin 4M7. Déclaralion à la préfecture du 
Var. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE POURCIEUX. 
But: élude et défense des droits et intéréts 
moraux et matériels des familles rurales, 
Siège social: domaine d’Espagnet, Pourcieux. 


25 juin 19%M47. Déclaration à la préfecture des 
Pyrénéés-Orientales, ASSOCIATION CATHOLIQUE 
CHEFS DRS FAMILLES DE LA PAROISSE Salnr- 
Matin, à Perpignan. But: défense des intf- 
rêls généraux de la farmnille. Siège social: 12 
rue Alart, Perpignan. 


25 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dunkorque, ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FA- 
MILLES pu Dourieu. But: défense des intérêts 
matériels et moraux de toutes les familles 
du Doulieu. Siège social: salle des fêtes, rue 
de la Chapelle-Saint-Roch, le Doulieu. 


55 Juin 1947. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Dunkerque. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FA- 
MILLES Db& FLÊTRE. But: défense des intérêts 
matériels et moraux de toutes les families de 
jlétre, Siège social: café de la mairk de 
Flêtre 


25 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dunkerque, ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FA- 
MILLES D& LOOBENGHE. But: défense des intérêts 
matériels et moraux de loutes les familles 
de Looberghe. Siège social: mairie de Loo- 
berghe. 


2% juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dunkerque. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FA- 
MILLES DE MORBrcQue, But: défense des interêts 
matériels et moraux de toutes les familles 
de Morbecque. Siège social: mairie de Mor- 
bècque, 


2% juin 197. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dunkerque. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FA 
MILLES D& LOURBOURG. But: défense des inte- 
rêts matériels et moraux de toutes les fa 
milles de Bourbourg, Siège social: chez 
Vanardois, 16, rue de l'Abaltoir, Dour: 
ourg. 


% juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dunkerque, ASSOCIATION GÉNÉRALE DES Fa- 
MILLES DE HONDSGHOOTE. But: défense des in- 
térôts matériels et moraux de toutes les fa 
milles de Hondschoote, Siège social: mairie 
de Hondschoote. 


2% Juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dunkerque. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FA- 
MILIRS DR GRAVELINES. But: défense des inté- 
rêts matériels et moraux de toutes les fa- 
milies dé Gravelines, Siège social: 45, rue Car- 
not, à Grav 


95 14947. Déclaration À la sous-préfecture 
de Libourne. ASSOCIATION FAMILIALE RURAIX D# 
Larouyane. But: élude et défense des droits 
et des intérêts moraux et matériels de la 
famille. Siège social: mairie de Lapouyade. 


3 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dax. SYNDICAT DES FÊTES DR SAINT-PIEnrE. 
But: créer des liens de carnaraderie entre ses 
membres et organiser des fêtes de quartier. 
Siège soc{al: café Duras, à Dax. 


% juin 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Dunkerque. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES PAMIL- 
LES STAPLE. But: défenso des-intérêts mma- 
tériels et moraux de toutes les familles de 
Staple. Siège social: chez M. Braems (Lucien), 
à Staple. 


2 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dunkerque ASSOCIATION GÉNÉRALE DES Fa- 
MILLES But: défense desin- 
térêts matér+!s et moraux de toutes les 
familles de Walion-Cappel. Siège social: ches 
M. Outers (Roger), à Wallon-Cappel. 


25 juin 1947. Déciaration à la sous-préfecture 
de Dunkerque. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES Fa- 
MILLES DR RExPOEDE. Bul: défense des intérèts 
matériels et moraux de toutes Les à —— de 
Rexnoede. Siège social: mairie de Rexpoede. 


2% juin 1947. Léclaration à la sous-préfecture 
de Dunkerque. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES Fa- 
MILLES Harniront, But: défense des intérits 
matériels et moraux-de toutes les fainilles 
de Hardifort. Siège social: café de la Cou- 
ronne, à Hardifort. 


23 juin 1947. Déclaration à la sous-préfeciure 
de Dunkerque ASSOCIATION GÉNÉRALE DES Fa 
MILLES DR PETITE-Syxrue. But: défense des inté- 
rêts matériels et moraux de toutes les fa- 
milles de Pelite-Synthe, Siège social: s11le 
Damman, 298, route Nationale, à Pelite- 
Synthe, 


{er juillet 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Sétif. CERCLE NATIONAL. But: maintien 
des lie de camaraderie. Siège social: 
41, avenue Clemenceau, Sétif. 


Paris — Jimp. des Journaux officiels, 81, quai Voltais 
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